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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 jauvier 1868, 
sont nommés ! 

Président du Tribunal de première instance de Montdi-
dier (Somme), M. Gondallier de Tugny, juge au siège de 
Laon, en remplacement de M. Hanquez, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 
jiiin 18*53, article 5, § 1er) et nommé président hono-
raire. 

Juge au Tribunal de première instance de Laon (Aisne), 
M. Debrie, juge au siège de Montdidier, en remplace-
ment de M. Gondallier de Tugny, qui est nommé prési-
dent. 

Juge au Tribunal de première instance de Montdidier 
(Somme), M. Héré, juge suppléant au siège de Château-
Thierry, en remplacement de M. Debrie, qui est nommé 
juge à Laon. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Château-Thierry (Aisne), M. Paisant (Charles-Albert), 
âvodat, en remplacement de M. Héré, qui est nommé 
juge. . 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance d'Orléans (Loiret), M. Brizard, substi-
tut du procureur impérial près le siège de Blois, en rem-
placement de M. Grattery, qui a été appelé aux fonc-
tions de secrétaire en chef du parquet de la Cour impé-
nale de Paris. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Blois (Loir-et-Cher), M. Foucque-
teau, substitut du procureur impérial près le siège de 
Vendôme, en remplacement de M. Brizard, qui est nom-
mé substitut du procureur impérial à Orléans. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Vendôme (Loir-et-Cher), M. Beaus-
sier, substitut du procureur impérial près le siège de Pi-
thiviers, en remplacement de M. Foucqueleau, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Blois. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Pithiviers (Loiret), M. Chavanes, 
substitut du procureur impérial près le siège de Gien, en 
remplacement de M. Beaussier, qui est nommé substitut 
du procureur impérial à Vendôme. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Gien (Loiret), M. Isnard, juge sup-
pléant au siège d'Orléans, en remplacement de M. Cha-
vanes, qui est nommé substitut du procureur impérial 
à Pithiviers. 

Voici l'état des services des magistrats compris 
au décret qui précède : 

M. Gondallier de Tugny : 21 août 1852, juge suppléant 
à Compiègne; — 13 août 1857, juge à Vervins; — l«r 

juin 1864, juge à Laon. 
Mi Debrie : 2-4 octobre 1863, juge suppléant à Senlis ; 

23 août 1866, juge à Montdidier. 
M. Héré : 10 novembre 1862, juge suppléant à Châ-

teau-Thierry. 
M. Brizard : ... juge suppléant à Bomorantin; — 29 

octobre 1862, substitut à Gien ; — 28 octobre 1865, sub-
stitut à Vendôme; — 1er février 1867, substitut à 
Blois. 

M. Foucqueleau : 18 novembre 1863, substitut à Ro-
moi-antin;"'— 14 juin 1864, substitut à Loches; — l«r fé-
vrier 1867, substitut à Vendôme. 

M. Beaussier : 26 mars 1864, substitut à Pithiviers. 
M. Chavanes : 10 juillet 1864, juge suppléant à Bomo-

rantin, chargé de l'instruction au même siège; — 28 oc-
tobre 1865, substitut à Gien. 

M. hnard : 15 décembre 1864, juge suppléant à Or-
léans. 

Par autre décret du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du troisième canton de Troyes (Aube), M. Maitre, juge 
de paix de Chàlons-sur-Marne,° en remplacement de M. 
Lutel, décédé; — Du canton de Rignac (Aveyrou), M. 
Davet (Guillaumj-Auguste), avocat, en remplacement de 
M. Malt'cé, qui a été nommé, juge de paix de Montpezat ; 
— Du canton d'Eymet (Lbrdogne), M. Gombaud, juge de 
paix de Cirlux, en remplacement de M. Laroche de Fé-
line; démissionnaire; — Du canton d'Authon (Eure-et-
Loir), M. Bousseiu (Hippolyte-Ferdinand), en remplace-
ment de M. Gauchiu, qui a été nommé juge de paix de 
Pout-sur-Yonae ; Du canton de Saint-Mamerl (Gard), M. 
Gautier (Alfred), maire de Lezan, en remplacement de M. 
Espaguac, décédé; — Du canton de Souston (Landes), 
M. de Saint-Martin Lacaze, suppléant actuel, en rempla-
cement de M. Dousseau, décédé ; — Du canton de Prays-
sas (Lot-et-Garonne), M. Frémont, suppléant actuel, "en 
remplacement de M. Bertal, qui a été nommé juge de paix 
7 » dletranche-de-Belvèfi ; — Du canton d'Ëpinal (Vos-
ges), M. Evrard, juge de paix de Vie, en remplacement de 

i î°'y> admis à taire valoir ses droits à la retraite (loi 
d« 9 juin 1853, art. 11, § 3). 

Suppléants de juge de paix: 

Du canton de Bletterans (Jura), M. Lacroix (Desiré-
iii"! notaire ; ~ Du canton de Lag°r (Basses-Pyré-
dTr J ' 10s (Marie-Auguste), notaire; — Du canton 
Qe Vme!àureVaUC'USe)' M' ilidiel (André-Casimir)» 

maire 

JUSTICE CIVILE. 

I 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (o« ch.). 
Présidence de M. Massé. 
Audience du 2 décembre, 

RÉCÉPISSÉ AU PORTEUR. — TRANSMISSION A UN TIERS. — 

. ORLIGATION DU SOUSCRIPTEUR. 

Celui qui a souscrit et remis à son créancier un récépissé 
à toucher sur vn tiers, auquel il n'a pas fait provision, (st 
tenu au paiement envers le dernier porteur, lequel n'est 
pas'passible des exceptions opposables à ce créancier. 

Le 12 avi'il 1863, M. Ghesquière-Grimonprez a fait 
l'acquisition d'un fonds de café tenu par M"0 Perriu, 
rue Beaubourg, moyennant le prix de 4,800 francs, 
payables 2,000 francs en espèces et 2,800 francs m 
un reçu sous forme de chèque, remis à Mlle Penh, 
et ainsi conçu : 

« Reçu de M. Lefebvre la somme de 2,800 francs 
valeur en espèces. — Signé : Ghesquière-Grimou-
prez. — Roubaix, 1er décembre 1865. » Et plus bas: 
« 21, rue Poissonnière (indication de la demeure 
du tiré, le sieur Lefebvre). » 

A cette échéance du 1er décembre 1863, ce titre, 
se trouvant aux mains d'un sieur Barrois, ne fut 
pas payé par le sieur Lefebvre, qui n'avait pas pro-
vision. Le sieur Barrois lit assigner en paiement le 
sieur Ghesquière-Grimonprez, souscripteur, devant 
le Tribunal de commerce de Paris, qui rendit suc-
cessivement plusieurs jugements, dont le dernier à la 
date du 9 novembre 1866, rappelant les involutions 
de la procédure, est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'à la date du 1er mai 1866, le sieur Ghes-

quière-Grimonprez a pris contre le sieur Birrois un ju-
gement de défaut congé, qui déclare ce dernier non re-
cevable en sa demande formée le même jour devant le 
Tribunal ; 

« Attendu que ce jugement a été frappé d'opposition 
par Barrois; 

« Attendu que Ghesquière-Grimonprez a assigné en dé-
bouté de ladite opposition, pour le 16 juin, et qu'il a pris 
jugement de débouté ; 

« Attendu que le jugement du 16 juin 1866 est devenu 
un jugement définitif; 

« Attendu que tous jugements postérieurs à celui du 
16 juin 1866 devaient être réputés comme nuls et non 
avenus, la juridiction du Tribunal étant épuisée; 

« Attendu que de ce qui précède, il n'y a lieu d'admet-
tre aucune décision judiciaire postérieure; que tous ces 
jugements intervenus postérieurement à celui du 16 juin 
1866 doivent être réputés comme nuls et non avenus, 
sauf à donner aux parties acte de leurs conclusions et 
demandes respectives ; 

« Attendu que les motifs de l'opposition de Ghcsquière-
Grimonprez ne peuvent permettre de revenir sur la chose 
jugée, en tant qu'ils aient la portée qu'on leur attribue; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal dit qu'il y a eu chose jugée le 16 juin 

1866; . -.- Jgffi.' '■ 
« Annule le jugement du 22 juin dont il est fait oppo-

sition, portant condamnation au profit de Barrois; 
« Donne acte à Barrois de ses réserves pour les exercer 

comme bon il avisera, les défenses contraires également 
réservées ; 

« Et condamne Barrois par toutes les voies de droit aux 
dépens. » 

M. Barrois est appelant des quatre jugements; il 
soutient, par l'organe de Me Trolley de Roeques, que, 
comme souscripteur, M. Ghesquière-Grimonprez est 
obligé au paiement dans les mains du porteur du 
titre, nanti par une simple transmission, et que le 
débiteur ne peut exciper des saisies-arrêts mises en 
ses mains par des tiers se disant créanciers de Mlle 

Perrin, saisies-arrêts qui, même aux mains du sieur 
Lefebvre, tiré, n'auraient pu faire obstacle au paie-
ment réclamé par le porteur. 

Me Bournat a soutenu le jugement qui rejetait la 
prétention de M. Barrois. 

« La Cour, 
* En ce qui touche l'appel du jugement du 9 novem-

bre U866 : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche l'appel du jugement du 22 juin 

1866 : 
« Considérant qu'il est sans objet, ce jugement étant 

non avenu aux termes du jugement confirmé du 9 no-
vembre suivant, et sans intérêt puisqu'il avait donné gain 
de cause à Barrois ; 

« En ce qui touche l'appel des deux jugements du 1er 

mai et du 16 juin 1866: 
« Considérant qu'il est constant en fait et non contesté 

queGhesquiôre-Grimomprez, en achetant, le 12 avril 1865, 
à la fille Perrin, son fonds de commerce, s'est engagé à 
lui remettre en paiement de partie du prix un reçu de 
2,800 francs payable à Paris chez Lefebvre ; 

« Considérant qu'il est constant que, en exécution de 
cet engagement, Ghesquière a remis à la fille Perrin le-
dit reçu, payable le 1er décembre 1865, et qu'il résulte 
des documents produits et de la correspondance que ce 
reçu a été remis à la fille Perrin dans le courant au mê-
me mois d'avril, ou tout au moins avant la loi du 23 
mai 1865 concernant les chèques, qui dès lors ne lui est 
pas applicable ; 

« Considérant que l'émission de ce reçu plusieurs mois 
avant la date de son échéance et .-;a forme indiquent que 
dans l'intention des parties, et conformément aux usages 
constants du commerce, il devait être négocié et transmis 
par son bénéficiaire; qu'il constituait une valeur au por-
teur destinée à circuler de main en main et pouvant être 
transmise par la simple tradition ; qu'il résulte de la cor-
respondance de Ghesquière qu'il a reconnu la validité 
d'une transmission ainsi opérée ; 

« Considérant que celui qui est porteur au jour de l'é-
chéance d'une valeur de cette nature échappe à toutes les 
exceptions qui auraient pu être opposées aux porteurs 
antérieurs et par conséquent aux oppositions formées du 
chef des précédents porteurs ; et que si ce reçu n'est pas 
payé à l'échéance par celui qui y est énoncé comme de-
vant le payer, le porteur a un recours contre le souscrip-
teur de la "même manière que contre le souscripteur de. 
tout effet de commerce ; que, dans l'espèce, Ghesquière 

peut d'autant moins échapper à ce recours, que c'est par 
son fait et faute par lui d'avoir remis les fonds à Lefeb-
vre que celui-ci n'a pas payé; 

« Que, dans ces circonstances, Ghesquière ne saurait se 
refuser au paiement qui lui est demandé par Barrois, por-
teur du reçu par lui écrit, et du chef duquel aucune op-
position n'a été formée entre ses mains ; 

« Statuant sur l'appel interjeté par Barrois du juge-
ment du 9 novembre 1866, met l'appellation au néant; 
Ordonne que ce, dont est appel sortira son plein et entier 
effet ; 

« Dit n'y avoir lieu de statuer sur l'appel du jugement 
du 22 juin 1866; 

« Statuant sur l'appel des jugements des 1er mai et 16 
juin 1866, met ce dont est appel au néant; décharge 
l'appelant des dispositions et condamnations contre lui 
prononcées; au principal,condamne Ghesquière-Grimon-
prez à payer à Barrois la somme de 2,800 francs avec les 
intérêts tels que de droit ; 

« Ordonne la restitution de l'amende; 
« Condamne Ghesquière-Grimomprez aux dépens faits 

en première instance pour l'obtention des jugements des 
luf mai et 46 juin 1866, et en tous les dépens d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE L\ SEINE {¥ ch.). 
Présidence de M. Boselli. 

Audience du 9 janvier. 

DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE FORMÉE PAR UN COCHER 

DE FIACRE CONTRE UNE MARQUISE, SA FILLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 25 et 27 décembre.) 

M. l'avocat impérial Isambert a donné aujour-
d'hui ses conclusions en ces termes : 

Le retentissement qu'a eu ce triste procès s'explique par 
les circonstances exceptionnelles qui le signalent à la 
malignité publique, si friande de pareils scandales ; mais 
n'est-il pas douloureux de voir une famille déchirer ainsi 
tous les voiles, et dans un intérêt pécuniaire se livrer à 
des récriminations déshonorantes, auri sacra famés ? 

Pour atteindre le but doré, ou ne recule devant aucune 
considération ; des parents se complaisent à divulguer 
les aventures galantes d'une fille, ou les expéditions peu 
chevaleresques d'un gendre, et ceux-ci, par voie de répres-
sailles, initient le public à la vie sordide des vieux pa-
rents, aux projets de séparation de corps, aux désastres 
de Bourse, et, pour achever le tableau, le fils et le frère, 
mêlé à ces déplorables discussions, se fait le champion de 
l'exploitation, menace ensuite pour son propre compte, 
et pénétrant chez sa sœur avec un revolver, semble s'ar-
roger le droit de vie et de mort sur cette femme cou-
pable, mais singulièrement punie de ses désordres. 

Que nous reste-t-il à dire sur ces turpitudes, alors que 
les honorables défenseurs des parties, anticipant sur notre 
rôle, ont déjà déversé toutes les sévérités de leurs appré-
ciations sur cette famille où ne manque aucun élément 
de honte? Nous ne pouvons qu'associer notre blâme à 
ces jugements, et nous entrons sans autre préambule au 
cœur même du procès. 

Les demandes en pensions alimentaires présentent, en 
général, plutôt des questions de fait que des difficultés 
juridiques; les faits vous ont été exposés, sinon avec une 
rigoureuse exactitude, du moins très complètement; nous 
n'y reviendrons au cours de la discussion que pour recti-
fier certaines exagérations et écarter ce qui nous paraît 
être resté dans le domaine de l'allégation. 

Les époux Schumacher sont-ils dans le dénûmènt?leur 
fille et leur gendre sont-ils dans l'opulence? Telles sont 
les deux questions à résoudre. 

La seconde, permettez-nous cette interversion, a besoin 
à peine d'être discutée. Catherine Schumacher, devenue 
marquise d'Orvault à la suite d'une vie agitée qui lui a 
procuré une richesse dont un arrêt récent nous a révélé 
la source déplorable, est assurément en état de venir en 
aide à ses père et mère si ceux-ci sont dans la misère, 
puisqu'il n'est pas venu à la pensée de ces malheureuses 
gens qu'il vaudrait mieux ne pas toucher à cet or inter-
lope; les délicatesses de l'honneur sont lettre morte pour 
ce cocher et cette joueuse à la Bourse, qui ne se sont ja-
mais inquiétés des aventures de leur enfant. Est-il vrai 
que le père aurait eu la barbarie de jeter sur le pavé de 
Paris une enfant de quinze ans, vouée, pour ainsi dire, fa-
talement à l'infamie? Nous ne pouvons croire à un acte 
aussi révoltant sans autre preuve que le factum ano-
nyme qu'on prête à l'inspiration de la femme Schuma-
cher. Quelle confiance mérite un pareil document, rédigé 
on ne sait par qui, en 1854, ou inspiré par une femme 
en proie à l'irritation que devait lui inspirer l'accusation 
d'inconduite portée contre elle (elle avait alors au moins 
quarante cinq ans!) par son mari, en même temps qu'il 
révoquait la procuration générale qu'il lui avait donnée 
et dont, disait-il, elle avait abusé ? 

11 faut reconnaîtrequeledocumenttombé dans les mains 
delà femme d'Orvault lui a procuré de nombreux arguments 
pour sa défense, et que presque tous ont été confirmés 
par l'interrogatoire sur faits et articles; toutefois, nous 
ne pouvons, sur la foi d'un seul témoignage aussi suspect, 
déclarer Schumacher convaincu d'avoir chassé son entant 
sans motif. Les deux époux démentent énergiquement cet 
épisode, et déclarent que la jeune fille a pris volontaire-
ment la fuite avec une vocation précoce pour le désor-
dre; ce qu'il y a d'indubitable, au moins, c'est que les 
parents n'ont pas fait usage de l'autorité que la loi et la 
nature leur donnaient: il y a plus, c'est qu'ils ont accep-
té maintes fois les bienfaits de cette fille qu'ils représen-
tent pomme un enfant dénaturé. La correspondance de la 
femme d'Orvault donne une tout autre idée de ses sen-
timents ; elle parle avec tendresse et respect à ses pa-
rents ; elle soigne son père avec sollicitude quand il a la 
jambe fracturée. L'honorable M. Pelietan rend hommage 
au zèle filial qu'elle a déployé alors, en enlevant son 
père à l'hôpital, où sa femme l'avait laissé transporter. 

La femme d'Orvault, si blâmable sur d'autres points, 
a donc été une fille saus reproche jusqu'au moment où 
elle a cru devoir résister à des exigences exagérées, et 
congédier son frère, qui lui écrivait' les lettres les plus ou-
trageantes. Quant à sa position pécuniaire, elle est telle, à 
coup sûr, qu'elle est à même de payer une pension, sans 
même parler de l'octogénaire marquis, qui n'a apporté 
dans l'association conjugale qu'il a contractée au frémisse-
ment de ses ancêtres et, ce qui est pis encore, de tous les 
honnêtes gens, que des rentes viagères nécessaires au 
soutien de son grand âge. 

Mme d'Orvault est-elle fondée à exciper de l'existence 
mystérieuse de cet enfant, né en 1856, à Bucharest, de 
Pauline Drouin, écuyère? Etait-ce là un de ces noms de 
guerre dont se servent les héroïnes de ce monde excen-

trique? est-ce une variété du nom de Labruyère, ou bien 
cet enfant est-il le malheureux rejeton d'une amie de Ca-
therine Schumacher? Jusqu'ici aucun lien légal n'existe 
entre la mère réelle ou adoptive et ce malheureux en-
fant, victime innocente d'une origine douteuse et du bruit 
qui s'est fait autour de cette affaire, car il a dû quitter 
l'établissement cù il était élevé. 

La défenderesse devrait donc une pension si la demande 
n'est pas, ainsi qu'elle le soutient, une audacieuse comé-
die. Elle soutient que ses parents ont des ressources ca-
chées, une industrie lucrative, et sont exempts d'infirmi-
tés. 

L'examen de la seconde proposition est donc plus déli-
cat que celui de la première. Il a fallu arracher par lam-
beaux une partie de la vérité aux époux Schumacher, dont 
la vertu dominante ne parait pas être la sincérité, et en-
core aujourd'hui il existe encore bien des obscurités vo-
lontaires. 

Et d'abord, n'êtes-vous pas étonnés de cette déclaration 
de la femme Schumacher, qui, le 18 avril 1867, le sur-
lendemain de son assignation, déclare que sa demande a 
été introduite à la sollicitation de M. des Isnards pour 
venir en aide à son procès? Il est vrai que la déclarante 
ajoute qu'elle n'est pas disposée àse désister de sa demande: 
mais ce n'est donc pas l'impérieuse nécessité qui a diclé 
sa réclamation. Les motifs allégués sont le grand âge, les 
infirmités, la pauvreté. Schumacher se donne soixante-
trois ans dans l'assignation; en 1830, lors de la naissance 
de sa fille, il se donnait vingt-quatre ans: il a donc de 
soixante et un à soixante-deux ans. Sa femme a cinquante-
sept ou cinquante-huit ans; ce n'est plus là la force de l'âge 
assurément, mais ce n'est pas la caducité. Quant aux in-
firmités, il résulte du certificat de sou médecin qu'elle a 
des palpitations et qu'elle ne peut plus se livrerà un tra-
vail actif; elle ne pourra donc plus étriller les chevaux et 
laver les voitures, mais elle pourra encore s'occuper. 
Schumacher, des certificats l'attestent, est atteint de cer-
taines infirmités; mais est-il réellement hors d'état de 
travailler, de satisfaire à ce qu'on a appelé la passion du 
fiacre ? 

Le mot est fort spirituel, mais à qui fera-t-on croire 
que par amour de l'art Schumacher préfère s'exposer aux 
intempéries des saisons s'il pouvait faire autrement? En 
résumé, si les époux Schumacher ont des infirmités, ils 
ne sont pas incapables de travailler, à condition de se faire 
aider dans leur travail. 

Existe-t-il des dettes nombreuses? On a cherché à le 
soutenir; cependant aucunes poursuites n'ont été exercées, 
ce qui indiquerait que les créanciers ont en eux une cer-
taine confiance. Si le terme d'octobre, de 125 francs, n'a 
pas encore été payé, disait le propriétaire, c'est à cause 
d'une gène imprévue et momentanée. On ne représente 
non plus aucun engagement au inont-de-piété, ce remède 
extrême de la gêne ? Quelles sont les ressources de l'in-
dustrie? Est-il vrai que les dépenses soient de 20 francs 
par jour et les recettes de 12 à 15 francs? Le livre, très 
irrégulièrement tenu, indique, en effet, au moment où l'in-
stant des plaidoiries approche, une diminution des recet-
tes; est-ce une diminution sincère? 

Admettons, à la rigueur, malgré la juste défiance que 
nous inspirent les procédés des demandeurs, une certaine 
baisse des recettes; il en restera toujours cette conséquence 
que l'industrie suffit au moins pour une grande partie à 
défrayer la maison. Voyons si en dehors de l'industrie 
nous ne trouverons pas d'autres ressources. 

Schumacher possède de petits immeubles à Bettenbourg, 
son pays natal : ils ont été estimés, par jugement rendu 
en 1864 par le Tribunal de Luxembourg, valoir 4,345 fr. 
en 1829; époque où Schumacher les avaitreçus en dot. La 
pbx-ralue générale des immeubles depuis quarante ans 
permet de supposer qu'ils valent aujourd'hui 8,000 francs. 
Si donc les demandeurs sont dans le besoin, au lieu de 
percevoir un revenu de 160 francs de cette propriété, il 
serait d'une bonne administration de la vendre et de se 
créer des revenus plus avantageux. 

Maintenant les demandeurs ont eu à leur disposition 
des capitaux assez importants. La femme aurait recueilli 
7,000 francs de ses parents. En 1855, la compagnie des 
Petites-Voitures leur payait en actions, au pair de 100fr., 
33,000 francs pour l'achat des numéros de voiture que 
possédait alors la communauté. En 1858, une indemnité 
de 5,000 francs a été versée à Schumacher par la com-
pagnie des Omnibus pour la fracture de sa jambe. Dans 
le factum de séparation de corps, la femme avouait qu'au 
moment de la révocation de la procuration, ils possédaient 
de 50 à 60,000 francs. Que sont devenus tous ces fonds? 
C'est ici que nous avons pressé les demandeurs de justi-
fier de l'emploi ou de la perte de cette fortune, relative-
ment importante. 

Ils ont fait quelques justifications fort incomplètes. Ils au-
raient payé des dettes et des prêts d'argent à leur caros-
sier Ledësné, à concurrence d'environ 17,000 francs, et 
tout le reste serait allé s'engloutir dans le gouffre sans 
fond de la Bourse. 

Ah! messieurs, il nous faut qualifier avec sévérité le 
délire de cette femme qui, abusant de la facilité de ca-
ractère d'un mari qui a le tort de laisser tomber le scep-
tre en quenouille, va dissiper ainsi des économies si pé-
niblement amassées. Est-ce de la pitié ou de l'indignation 
qu'on doit éprouver pour cette malheureuse qui nourris-
sait son mari et son fils avec des portions achetées moyen-
nant 20 centimes dans les reliefs de la table des Invalides, 
et qui, après avoir lavé les voitures et pansé les chevaux, 
allait livrer à la eupidité des coulissiers et des agioteurs 
de bas étage le fruit de si rudes labeurs? Et quand elle 
crie misère à votre barre, ne faut-il pas flétrir énergique-
ment cette avidité coupable qui a causé tant de désastres, 
et cette incurie inepte du chef de la communauté qui, sans 
se souvenir du moment de vigueur qu'il avait eu en 1854, 
avait de nouveau laissé la bride sur le col à ces appétits 
désordonnés ? 

Du reste, en admettant ces pertes, on ne peut les croire 
que sous bénéfice d'inventaire. Ou ne perd pas de telles 
sommes sans retirer, même dans la coulisse, des comptes, 
des quittances, des relevés de carnets qui mettent le nau-
frage en lumière. Les demandeurs prétendent que ces 
comptes ne leur ont pas été fournis. Ils produisent de 
rares bordereaux d'agents de change établissant quelques 
ventes ou échanges de valeurs mobilières. Le compte gé-
néral fait complètement défaut. Ils ont dans les mains 
des actions sans valeur des sociétés des Compteurs, des 
Carrières, de la Commandite, des Chemins |de fer d'em-
branchement ; enfin (écoutez, messieurs, ceci passe toute 
croyance), de la société de la Gastronomie, et ils auraient 
payé ces chiffons de papier 14,000 francs ! La détention 
de ces titres libérés établit, en effet, ces actes d'insanité; 
Vous savez d'ailleurs que, de l'aveu des demandeurs, la 
coulisse, chose inouïe (car tout est extraordinaire dans 
cette affaire), la coulisse aurait rendu gorge de 7,000 franec 
sur 14,000 francs qu'elle avait dévorés! 

Tous ces faits ne sont pas le point capital de la ruine. 
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Ce qu'il faudrait démontrer, c'est la vente des actions 
des Petites-Voitures. Elles valaient 33,000 francs au pair. 
Elles ont fait prime d'abord, pour nous servir de l'idiome 
de la Bourse, puis elles ont été dépréciées et ont aujour-
d'hui une valeur d'à peu près moitié du prix d'émission. 
Que sont devenus ces titres? 11 semblerait résulter de 
l'interrogatoire sur faits et articles que les demandeurs les 
possèdent encore. 

On lit en effet dans ?ct interrogatoire : 
« Troisième question. — Qu'avez-vous fait des 33,538 

francs provenant de la vente de vos voitures? 
Réponse. — J'ai en effet vendu mes Voitures à la 

compagnie des Voitures de Paris pour une somme de 32 
à 34,000 francs, qui m'a été payée en actions valant à 
celte époque-là 100 francs chacune au pair; ces actions, 
qui ont été réunies par cinq, cotent actuellement 200 et 
quelques francs; elles ont donc perdu une grande partie 
de leur valeur. » 

Est-ce que le sens de cette réponse ne parait pas indi-
quer (pie ces valeurs, toutes dépréciées qu'elles sont (et 
aux deux cinquièmes de leur émission elles représentent 
encore plus de 13,000 francs), sont dans les mains de 
Schumacher? 

L'ambiguïté de la réponse a permis de revenir sur ce 
demi-aveu, et on affirme avec assurance que toutes ces 
actions ont été aliénées et ont été employées, soit à payer 
les prêteurs qui avaient aidé à l'acquisition des numéros 
de voitures, soit à acheter ces titres discrédités dont nous 
faisions l'énumération tout à l'heure. 

Pourquoi toujours des allégations sans preuves à l'ap-
pui? A quelle époque, à quels cours cette vente a-t-elle 
eu lieu? Où sont les bordereaux des agents de change ou 
les comptes des intermédiaires non officiels? 

Bien, jamais rien ! 
On se retranche derrière le principe de l'indivisibilité 

de l'aveu. A merveille, quand l'aveu est spontané. 
Lorsque, au contraire, il est pour ainsi dire extirpé au 

milieu de réticences et de dissimulations, le principe est-
il toujours applicable ? 

Le Tribunal appréciera. Quant à nous, de véhéments 
soupçons nous resteront dans la pensée sur ce fait, qui 
suffirait à faire repousser la demande si l'on avait la 
conviction de cette possession cachée. 

D'autres détails vous sont épargnés par nous, messieurs. 
Ce n'est pas à l'audience qu'on peut apurer des questions 
d'arithmétique. Qu'il nous suffise de vous avoir présenté 
l'ensemble d'une situation sur laquelle vous avez à dire 
le dernier mot. La solution se place, selon nous, entre 
ces deux termes : rejeter toute allocation ou l'accorder 
très modique et en rapport avec la condition modeste 
des époux Schumacher. La femme d'Orvault, dans sa cor-
respondance, avait offert 1,000 francs, à la condition 
que son père cesserait tout travail. Une condition est mal-
séante dans la bouche d'un enfant, et d'ailleurs le travail 
est nécessaire avec cette offre. Loin de nous la pensée 
d'usurper sur votre indépendance d'appréciation. La de-j 
mande est de 3,000 francs; nous serions fort surpris que 
vous voulussiez accorder plus de moitié ou môme du 
tiers de cette somme. 

Il nous reste à dire quelques mots de la demande ac-
cessoire de 640 francs pour les frais et déboursés du 
voyage fait à Dudlange, à l'occasion du mariage. Vous 
vous rappelez avec quelles précautions la future marquise 
a préparé ce mystérieux pèlerinage sur le terrain neutre 
du Luxembourg, pèlerinage qui devait dérouter la curio-
sité parisienne et permettre à l'énamouré vieillard de pas-
ser sans trop de scandale l'anneau nuptial au doigt de 
qui vous savez. N'admirez-vous pas comment les futurs 
époux, domiciliés tous deux à Paris, ont pu, par une ré-
sidence de quelques jours, contracter mariage dans le 
pays où les époux Schumacher ne demeuraient pas plus 
qu'eux? 

Toujours est-il que les demandeurs ont passé un 
mois à Dudlange ou à Bettenbourg et qu'ils présentent 
pour leur séjour et la levée de quelques actes un mémoire 
de 640 francs écrit de la plus belle main de leur fils 
Hippolyte. Aucunes pièces justificatives ne sont jointes à 
ce compte. Quittances d'hôteliers, récépissés de greffiers, 
sont documents trop difficiles à obtenir ! Un bordereau de 
M. Gerbod, agent de change, constate seulement que le 
2i septembre 4866, quelques jours avant leur départ, ils 
se sont défaits de plusieurs obligations mexicaines, moyen-
nant 635 francs, qui auraient été appliqués sans doute à 
ces dépenses. En vérité, il eût été par trop singulier que 
Mme Dorvault laissât à la charge de ses parents les frais 
d'un voyage fait dans l'intérêt de son anoblissement. 
Malheureusement pour le système des demandeurs, Mme 
d'Orvault présente-au Tribunal : 1° la quittance de l'hô-
telier de Luxembourg, où elle a complètement défrayé 
ses parents, y compris son frère Hippolyte; 2° un télé-
gramme du 22 octobre, veille du mariage, annonçant 
renvoi d'une lettre chargée contenant 1,000 francs adres-
sée à « Mme Schumacher, chez le curé de Bettenbourg 
(est-ce que l'argent se serait égaré en route?); »3°„enfin, 
deux mandats de la poste, à Paris, de 250 francs, pour 
le complément des dépenses de ses parents revenus alors 
à Paris. 

Ces preuves sont assez contradictoires avec le susdit 
mémoire, que rien n'appuie. Rappelez-vous encore un dé-
tail de plaidoirie qui donne à nouveau la mesure de la 
sincérité des demandeurs. Ils ont fait plaider qu'il avait 
fallu, pour faire disparaître la qualité de cocher ou de 
loueur de voiture, si odieuse à leur noble fille, acheter à 
beaux deniers comptants le titre de rentiers. Outre que 
cette invention est singulièrement attentatoire à l'intégri-
té, des magistrats luxembourgeois, on se demande com-
ment il est nécessaire d'acheter ce qui vous appartient, 
et pourquoi un propriétaire jouissant d'un revenu,si mo-
dique qu'il soit, aurait besoin de corruption pour consta-
ter la vérité. 

C'en est assez ! Nous rougissons d'attarder votre atten-
tion sur de pareilles misères, et nous nous hâtons de con-
clure. La dernière demande est inadmissible, comme ab-
solument dénuée de preuves. La première ne peut être 
accueillie qu'avec la plus grande réserve et dans la mesu-
re la plus restreinte. 

Il ne faut pas, en effet, donner une prime d'encoura-
gement à ceux qui spéculent sur le scandale, qui regar-
dent comme une exploitation licite les faiblesses et les 
défaillances de leurs proches. Toutes ces révélations inu-
tiles à leur cause retomberont sur eux, et vous leur ap-
prendrez, par une sentence empreinte de ce sentiment des 
convenances sociales qui vous anime toujours, que le bon 
droit, quand il se produit aux regards de la justice, ne 
peut que gagner à prendre pour auxiliaire la modération 
et le respect des liens sacrés de la famille. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal, at-
tendu que si les époux Schumacher ne sont pas ab-
solument nécessiteux, ils arrivent à l'âge où le tra-
vail du mari sera moins profitable; qu'ils ont droit 
à uue pension que, du reste, leur lille, qui leur a 
toujours témoigné des sentiments affectueux, a elle-
même reconnu pouvoir s'élever à 1,000 francs ; que 
la demande des époux Schumacher en 3,000 francs 
de pension est exagérée, et qu'ils ont eu le tort, à 
l'appui de leur demande, de divulguer de fâcheux 
détails, a condamné Mme d'Orvault à payer à ses 

Îère et mère une pension annuelle et viagère de 
,000 francs par an, réversible jusqu'à concurrence 

de 700 francs sur la tête du survivant ; a débouté les 
époux Schumacher du surplus de leurs conclusions, 
comme n'étant aucunement justifié, et a condamné 
MŒe d'Orvault aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 0 janvier. 

coun D'ASSISES. — TÉMOIN CITÉ. — ERREUR SUR LA PEIV 
SONNE. ANNULATION DU SERMENT PRÊTÉ. — POBVOm'<J 
DISCRÉTIONNAIRE. 

I. Le témoin cité, mais sur lequel il y a erreur ma-, 
tériejle, en ce sens que ce n'est pas celui que le mi-
nistère public avait l'intention de l'aire citer, n'est pas 
acquis aux débats; dès que l'erreur est reconnue, il 
peut être dépouille de la qualité de témoin. 

II. Cette erreur ne pouvant se constater qu'après 
la prestation de serment et alors que ce témoin fait 
connaître ses nom et prénoms, la Cour d'assises an-* 
nule à bon droit son serment, après avoir interpellé 
l'accusé et reçu du ministère public l'assurance que 
la personne présente n'est pas celle qu'il avait l'in-
tention de faire citer. 

III. Le président peut néanmoins l'entendre en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire; dans tout ce 
qui s'est passé, il n'y a aucun obstacle légal à l'exer-
cice de ce pouvoir exceptionnel et absolu que la loi 
accorde au président. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les nom-
més Domergue père et fils et veuve André contre 
l'arrêt de la Cour d'assises du Gard, du 17 décembre 
1867, qui les condamne aux travaux forcés à temps 
et à la réclusion. 

M. de Gaujal, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, 
avocat général, conclusions conformes. 

VOL. — PIGEONS TUÉS ET EMPORTÉS. — DOMMAGE A LA 
PROPRIÉTÉ D'AUTRUI. 

Le fait d'avoir tué des pigeons appartenant à au-
trui et de les avoir mangés constitue, suivant les 
circonstances, un double délit : 

Il y a délit de chasse s'ils ont été tués sur la pro-
p;iété d'autrui, pendant le laps de temps déterminé 
par un règlement municipal prescrivant qu'ils seront 
renfermés. 

Mais en l'absence d'arrêté de cette nature, on peut 
les tuer dans l'intérêt de ses récoltes, mais alors il 
y a vol si celui qui les a tués sur son terrain pour 
préserver ses récoltes se les est appropriés ; dans ce 
dernier cas, en effet, ils restent la propriété d'au-
trui, et ils doivent être laissés sur place. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le nommé 
Jean Lamolinerie contre l'arrêt de la Cour impériale 
d'Agen, chambre correctionnelle, du G novembre 
1867, qui l'a condamné à six mois d'emprisonnement 
pour vol simple. 

M. de Carnières, conseiller rapporteur ; M. Bédar-
rides, avocat général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
lu De Joseph-Louis Moinet, condamné par la Cour 

d'assises de la Seine à deux ans d'emprisonnement, pour 
vol qualifié;—2" de Jean Grabet (Haute-Savoie), vingt ans 
de travaux forcés, meurtre;—3" de Julien Lesaint (Indre-
et-Loire), travaux forcés à perpétuité, tentatives de meur-
tre ;—4° de Louis Boucher (Sarthe), cinq ans de réclu-
sion, incendie;—o° de Pierre Michel (Aveyron), cinq ans 
de réclusion, tentative de meurtre ;—6° de Jules-Emile 
Gatelier (Seine- et-Marne), travaux forcés à perpétuité, 
tentative d'assassinat ; — 7" de Domergue, père et fils, et 
veuve André (Gard), travaux forcés et réclusion, pour 
double assassinat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6Ech.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du 8 janvier. 

TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ DE LA CHOSE VENDUE. — DÉ-
FICITS CONSIDÉRABLES SUR DES LIVRAISONS DE VIN. — FIS 
DE NON-RECEVOIR TIRÉE DE LA CHOSE JUGÉE. 

La décision d'un Tribunal correctionnel qui donne acte à 
la partie civile du désistement de sa plainte n'a point 
le caractère d'un jugement susceptible d'acquérir force 
de chose jugée. 

Le négociant resté étranger aux opérations qui ont amené 
la fraude, qui ne les a pas connues, n'a à encourir que 
la responsabilité civile ou commerciale et non celle basée 
sur un délit. 

M. Hesse, marchand de vin en gros à Paris, est 
traduit devant le Tribunal, sous la prévention de 
tromperie sur la quantité de la chose vendue. 

M. Alleaume, négociant, se porte partie civile et, 
par l'organe de M. Trollet de Roeques, son avocat, qui 
conclut en 1,500 francs de dommages-intérêts, fait 
connaître les faits suivants : 

Le*2 avril dernier, M. Alleaume, qui depuis longtemps 
était en relations d'affaires avec M. Hesse, lui a acheté 17 
pipes (la pipe contient 3 pièces ordinaires), à la condition 
de n'en prendre livraison qu'au fur et à mesure de ses 
besoins. 

Quatre jours après, le 6 avril, M. Alleaume prenait li-
vraison d'une pipe, annoncée sur la facture être de la 
contenance de 727 litres; il la faisaitt à l'instant jauger 
et dépoter; la pipe ne contenait que 680 litres; c'était un 
déficit de 47 litres. 

Le surlendemain, 8 avril, deux autres pipes lui sont li-
vrées sur sa demande ; elles devaient contenir, selon la 
facture, 1,-408 litres ; jaugées et dépotées, elles n'en con-
tenaient que 1,296. Sur ces trois premières pipes, le dé-
ficit était donc de 161 litres. 

Effrayé de ce résultat, M. Alleaume fait enlever les 14 
autres pipes du magasin de M. Hesse; un déficit est con-
staté sur chaque pipe, et le total s'en élève à plus de 
500 litres. 

Pour les opérations de la vente et dés livraisons, 
M. Alleaume n'avait pas traité avec M. Hesse, mais ex-
clusivement avec son premier commis, le sieur Semain. 
Il va donc trouver le sieur Semain et lui demande l'ex-
plication de ce mécompte. Celui-ci lui promet de lui don-
ner satisfaction, et, dans la crainte de compromettre sa 
position, il le supplie de ne rien dire à M. Hesse; mais 
la satisfaction n'arrivant pas, M. Alleaume a porté plainte 
contre M. Hesse, en tromperie sur la quantité de la chose 
vendue. u 

Avant de présenter la défense au fond, Mû Ber-
trand-Tailîet, avocat de M. Hesse, a opposé une lin 
de non-recevoir tirée fie l'autorité do la chose ju-
gée. 

En effet, a dit Me Bertrand -Tailiet, une plainte absolu-
ment identique à celle d'aujourd'hui a été portée, il y a 
trois mois, devant la 7« chambre, par M. Alleaume contre 
M. Hesse. A l'audience, même en l'absence de M. Hesse, 
qui n'avait pas jugé nécessaire de se présenter, M. Al-
leaume se déclara désintéressé et donna son désistement 
pur et simple de sa plainte ; acte du désistement a été 
donné à M. Alleaume, et le Tribunal a ordonné la radia-
tion de l'affaire. 

En cet état, dit Ms Bertrand-Taillet, il y a jugement, 
et jugement définitif, car les délais ! d'opposition et d'ap-
pel sont passés et nous avons le bénéfice de la chose 
jugée. 

Au fond, a ajout:: M° Bsrtrand-Taillet, et si la Tribunal 

repoussait notre fin de non-recevoir, nous soutenons que 
fait imputé à M. Hesse peut engager sa responsabilité 

civile ou commerciàleV mais qu'il né! saurait en être de 
même au point de vue délictueux. Il n'y a point de délit 
sans intention; or, M. Hesse est resté complètement étran-
ger* à la vente et à la livraison ;! touts'est 'passéi èiïti'eSôn 
commis et le sieur Alleaume; s'il y a un délit, c'est le, 
commis qui en est responsable. 

Interpellé sur le motif qui lui ,a fait donner son 
désistement de sa plainte portée à la Ie chembre, 
M: Alleaume a répondu : 

Dans cette plainte, je demandais 1,000 francs de dom-
mages-intérêts.. En ce moment, j'avais un ancien compte 
à régler avec M. Hessè; je lui devais 1,000 et queîqjeài 
frïncs. Or, la veille'de l'audience à la 7e chambre, je re-
çois de M. Hesse une traite par laquelle il tirait sur moi 
pour une somme de 70 francs, pour solde de tout compte, 
te i pour soldé de tout compte, » en lui payant 70 francs, 

one fit naturellement penser que M. Hesse voulait arrêter 
'le procès en m'accordant les 1,000 francs" de dommages-
intérêts que je lui demandais. Mais grande a été ma sur-
prise quand je me suis vu poursuivi par lui devant iV 
Tribunal de commerce, pour ces mêmes 1,000 francs de 
mon ancien compte, que j'avais cru éteint par mon désis-
tement, basé, dans ma pensée, sur l'abandon du montant 
de ce même compte. Mon désistement a donc été donné 
par erreur, et, dans cette position, j'ai pensé que j'avais 
le droit de renouveler ma plainte. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat im-
périal Aulois, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée : 
« Attendu que la décision de la 7e chambre, qui donne 

tete de son désistement à Alleaume et ordonne la radia-
tion de l'affaire, n'est que la constatation juridique d'un 
bit déclaré ou d'une convention intervenue, offerte ou 
compactée entre les parties, et n'a point le caractère d'un 
jugement susceptible d'acquérir force de chose jugée; 

« Que c'est un contrat judiciaire susceptible de rescis-
ion ou de retrait, comme les autres contrats, notamment 
pour défaut de consentement; 

« Attendu qu'il est constant que le désistement d'Al-
leaume a été déterminé par une erreur de sa part sur la 
portée et la valeur de la traite de 70 francs dont il a été' 
touché et portant pour solde de tout compte ; 

« Qu'il a cru que Hesse faisait droit à sa plainte et 
qu'elle n'avait plus de raison d'être; 

« Que cette erreur vicie le consentement et laisse sans 
valeur le désistement, 

« Déclare Hesse mal fondé dans sa demande exception-
nelle ; 

« L'en déboute ; 
« Au fond : 
« Attendu qu'il est établi que dans les livraisons de 

vin faites à Alleaume il y a eu des manquants ; 
« Que Hesse est demeuré complètement étranger à ces 

livraisons, qui ont élé faites par son commis Semain; 
« Que si sa responsabilité civile ou commerciale peut 

néanmoins être engagée, il n'en est pas de même au 
point de vue de la responsabilité basée sur le délit ; 

« Qu'en effet, entre Hesse et Semain, il n'existe aucun 
lien délictueux; qu'ils n'ont agi ni comme coauteurs ni 
comme complices; 

« Que même les faits du consentement de Alleaume 
ont été dissimulés à Hesse jusqu'au dernier moment; 

« Qu'à aucun point de vue l'intention frauduleuse ca-
ractéristique du délit de tromperie sur la quantité de la 
chose vendue ne saurait être relevée contre lui, 

« Le renvoie des fins de la plainte et condamne la par-
tie civile aux dépens. » 

AVIS. 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 

du journal est toujours faite dans les deux jours qui 
suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JANVIER. 

Le premier président de la Cour des comptes re-
cevra le samedi 11 janvier et les samedis suivants. 

— Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre 
criminelle de la Cour de cassation, présidée par M. 
Legagneur, a rejeté le pourvoi du nommé François-
Basile Vicquery, dit Vicaire, condamné à la peine de 
mort par arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Sa-
voie, du 18 décembre 1867, pour tentative d'assas-
sinat sur la personne du sieur Maziaz, curé de Val-
lorcine. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, 
avocat général, conclusions conformes. —Plaidants, 
Mos Chatignier et Guyot, avocats désignés d'office. 

— Les pièces du procès jugé par la Cour d'assises 
des Bouehes-du-Rhôue, et à la suite duquel les nom-
més Coda-Zabetta et autres ont été condamnés à la 
peine de mort, sont arrivées au greffede la chambre 
criminelle de la Cour de cassation. 

M. le conseiller Nouguier a été désigné rappor-
teur. 

— Quelle cuisine a bien pu faire Marie Corfat à son 
patron? Les paroles de celui-ci ouvrent un large 
champ aux conjectures; toujours est-il que si elle n'a 
empoisonné personne, elle empoisonnera la vie du 
cordon bleu qui l'a préparée, puisqu'à la suite de 
reproches motivés par cette cuisine étrange, Marie 
Cortat a, de fil en aiguille, été convaincue de vol et 
renvoyée en police correctionnelle. 

Le à janvier, dit son patron, ma cuisinière m'avait 
fait un dîner des plus extraordinaires ; c'était de la 
démence. Je la fais venir, je l'interroge et j'ai immé-
diatement l'explication de sa chimie culinaire : cette 
femme était ivre. Je lui donne l'ordre d'aller immé-
diatement se coucher. Au lieu d'obéir, elle se répand 
en menaces et en invectives, si bieu que je lui donne 
son compte. 

Elle monte à sa chambre, ma femme y monte après 
elle, et la première chose qu'elle y voit, c'est un litre 
d'anisette. Elle descend me prévenir; aussitôt je 
prends avec moi deux demoiselles employées chez 
moi et un jeune ouvrier cartonnier qui venait m'ap-
porter des cartons, et nous montons tous les quatre 
dans la chambre de Marie, pour visiter ses effets 
avant de les lui laisser emporter. 

Cette femme, alors, nous fait une scène de vio-
lence impossible à décrire, jette de véritables cris, 
frappe le jeune cartonnier et nous jette ses effets au 
nez, en disant que nous pouvions les examiner, 
qu'elle n'était pas une voleuse , etc. 

Tout-à-coup, elle ouvre un carton par mégarde, et 
j'y aperçois des cravates et des hochets, objets pro-

venant démon magasin. Je l'interroge sur la prove-
nance de ces objets, et ne pouvant obtenir d'elle 
aucune explication satisfaisahtè, je "suis allé chez le 
commissaire de police faire ma déclaration. 

Une perquisition opérée par lui a amené la dé-
couverte d'un grand nombre d'objets m'appartenant. 

En effet, le procès-verbal de perquisition men-
tionne la saisie de trente-six cravates, deux flacons 
à odéur, deux boîtes de bougie, deux coupons de 
cotdnnàde, uii coupon de toile, du sucre, une bou-
teille de madère, une bouteille de malàga, deux pots 
de confiture et jusqu'à cinq cigares trabucos. 

Il s'agit pour la prévenue d'expliquer la posses-
sion de tqus ces objets, 

Elle avoue avoir volé à son patron les trente-six 
cravates, mais c'est tout. ' • 

M. le président : El les liqueurs9 

La prévenue : Je les avais achetées de ma propre 
argent. \ 

M. le président: Oui, malheureusement, votre pa-
tron avait remarqué cette diminution du couteau 
des flacons de sa cave à liqueurs... 

La prévenue: C'est sûr et certain, puisqu'on en 
buvait. 

M. le président : On en buvait sans doute, mais 
pas autant qu'il en disparaissait, et le serrurier a dé-
claré que la serrure de la cave à liqueurs avait été 
forcée; du reste, le jour de votre arrestation, vous 
étiez ivre, ce qui indique que vous aviez fait usage 
des liqueurs. Et les deux pots de confitures? 

La prévenue: Oh! ils étaient sur ma fenêtre depuis 
je ne sais combien de temps. 

M. le président • Qu'est-ce que cela prouve? Et les 
cigares? Est-ce que vous fumez des cigares? 

La prévenue: Non, c'était pour quand il venait une 
personne de connaissance. 

M. le président. Dans la troupe? (Rires.) 
Toutes les autres explications sont à l'avenant. 
Ajoutons que la prévenue avait un petit pied à-

terré à la Villette, et qu'elle est âgée de quarante-
deux ans, ce qui explique un peu le besoiu du ma-
dère, du malaga, des confitures et des cigares pour 
l'agrément des sapeurs, dragons ou autres visiteurs 
appartenant à l'armée française. 

La prévenue a été condamnée à un an de prisou. 

— Ricard a-t -il eu l'intention d'avaler la pièce de 
10 francs de son camarade Méry? C'est ce que les 
débats vont nous apprendre. Quoi qu'il en soit, Ri-
card comparait devant la police correctionnelle sous 
prévention de tentative de vol. 

Le 5 janvier, dit Méry, sur les onze heures du 
soir, nous étions chez un marchand de vin, moi, 
Brocard et le nommé Ricard, ici présent. Moi, étant 
fortement en ribote et voulant aller me coucher, je 
présente une pièce de 10 francs à la marchande de 
vin pour qu'elle se paie, vu que je faisais la politesse 
de la consommation. 

Pour lors, ayant le bras un peu molasse par la 
chose que j'étais en ribote, les doigts également 
idem, v'ia que ma pièce disparaît de ma main com-
me qui dirait un escamoteur, et n'y a pas, impossi-
ble de savoir ce qu'elle est .devenue. Nous regardons 
par terre avec une chandelle, pas plus de pièce de 
10 francs que de beurre. Je disais : « C'est vraiment 
extraordinaire c't'affaire-là ! qu'est-ce que j'ai fichu 
de mes 10 francs, dont je me les vois encore au 
bout des doigts il n'y a qu'une minute? » 

Finalement que je paie avec d'autre monnaie et 
que j'allais m'en aller, quand le petit moutard de la 
marchande de vins me dit : « C'est ce monsieur-là 
qui l'a, votre pièce! »et il me montrele sieur Ricard. 
Donc, là-dessus, Ricard dit comme ça : « Où que je 
l'ai, la pièce, moutard? — Vous l'avez dans la bou-
che, que répond le petit. — C'est ma chique que 
j'ai, que dit Ricard. » 

V'ià qu'à ce moment-là Brocard fait entrer un ser-
gent de ville qui passait, dont qu'il lui conte la 
chose en douze temps. Là-dessus, voyant le sergent 
de ville, Ricard fait comme s'il allait avaler quelque 
chose, mais le sergent de ville lui met le pouce sur 
le gosier et lui fait cracher la pièce; sans ça, oh! 
mon Dieu, je n'en aurais jamais vu ni pied ni aile. 

Ricard : Pas vrai, je ne l'ai pas crachée, dont 
auquel l'ayant dans la main, je l'ai simplement reu-
due, qui avait toujours été dans mes sentiments de 
ne pas avoir l'intention de la garder. 

M. le président : Comment l'aviez-vous dans votre 
main ? 

Le prévenu : C'est Méry qui l'a lâchée; alors, eu 
riant, je l'ai attrapée au vol. 

Méry : Oui, au vol, c'est le cas de dire. 
Ricard, qui a déjà été condamné pour vol à un 

mois de prison, a été, cette fois, condamné à huit 
mois. 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔNE-ET-LOIRE (Mâcon). — Le Tribunal de Mâcon 
a rendu, lundi, son jugement dans l'affaire du dé-
raillement de Saint-Clément, du 17 novembre. Cette 
décision clôt la série des procès correctionnels inten-
tés par le ministère public à des agents de la compa-
gnie du chemin de fer de Lyon, à la suite des acci-
dents qui se sont succédé à des intervalles si rap-
prochés et qui ont si vivement ému l'opinion publi-
que. 

Il résulte des débats que le sieur Foléa a eu le 
tort de désigner un homme d'équipe, le sieur Gué-
riot, comme conducteur de queue d'un frain, ce qui 
est contraire aux lois et aux règlements. Le Tribunal 
s'est montré indulgent sur les observations du sieur 
Foléa, qui a déclaré que la gare était encombrée, que 
3,982 wagons avaient été expédiés dans cette jour-
née, et qu'on avait dû requérir, faute de conclue-
teurs, 27 hommes d'équipe pour faire le service des 
trains. Le sieur Desbenoît, de son côté, a manqué 
de vigilance en ne surveillant pas la couverture de 
son train, qu'il a quitté pour se porter vers un autre, 
au lieu de s'assurer si le conducteur de queue rem-
plissait sa consigne. 

Ce dernier, enfin, le sieur Guériot, dont l'incapa-
cité a été parfaitement démontrée, et qui a eu l'im-
prudence d'accepter un service pour lequel il n'était 
pas préparé, a négligé de couvrir la voie en temps 
opportun, et sans la présence d'esprit de la femme 
Charvet, garde-barrière du passage à niveau de l'Epi-
nay, au dévouement de qui le Tribunal a rendu plei-
ne" justice, l'accident, qui a causé des blessures plus 
ou moins légères à trente-quatre voyageurs, aurait 
pu avoir les conséquences les plus désastreuses. En 
somme, le Tribunal reconnaît, dans le cas particulier 
aux agents, de la maladresse, de l'imprudence, de 
l'inattention et l'inobservation des lois et règlements; 
puis, remontant plus haut, il constate que Je per-
sonnel de la compagnie est insuffisant, son matériel 
surmené, et que la direction de son trafic laisse à 
désirer. 

Le sieur Foléa, sous-chef de gare à Lyon-Vaise, a 
été condamné à io francs d'amende; le sieur Desbe-
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it chef de train, à deux mois de prison, et le sieur 
îwriot homme d'équipe, à un mois de la môme 
peine. La compagnie a* été déclarée solidaire pour les 

de|En ce qui concerne le jugement du 30 décembre, 
relatif au déraillement survenu à Fleurvjïïe le 4 oc-
tobre le dispositif démontre également qu'il doit être 
imDUté à l'imprudence des agents et à l'inobservation 
les règlements. On sait que MM. Perret, ingénieur; 

Maupetit, chef de section; Monmaron, piqueur, et 
Dubois chef poseur, ont été condamnés a des amen-
des diverses. Il a été établi par les débats que depuis 
plus d'un mois avant l'accident un chantier avait ele 
orcanisé à Flcurvillc pour la réfection complète des 
deux voies, et qu'il s'agissait, sur une longueur de 
Ô'OO mètres, de substituer un ballast de pierres cas-
sées au ballast de sable mis hors de service ; que ce 
travail qui ne devait pas suspendre la circulation, 
impliquait pour tous les agents de la voie une sur-
veillance incessante ; qu'au moment de l accident, 
les précautions commandées par les circonstances 
et exigées par les règlements n'ont pas été prises, 
notamment en ce qui concerne les signaux de ralen-
tissement, précaution importante et cependant tom-
bée en désuétude ; que les traverses n'étaient ni en-
castrées ni garnies à leurs extrémitées au fur et à me-
sure du remplacement des anciennes par les nouvel-
les- que la banquette de ballast dans l'entrevoie 
n'était pas établie de manière à assurer, même pro-
visoirement, la stabilité de la voie, surtout pour des 
trains rapides et chargés, et que le déraillement a 
été de toute évidence le résultat de l'imprudence et 
de la négligence des'employés, notamment de MM. 
Maupetit, Monmaron ét Dubois. 

Pour la part de culpabilité afférente à M. Perret, 
le Tribunal a considéré qu'en qualité d'ingénieur, sa 
responsabilité grandit naturellement avec ses fonc-
tions, et qu'il ne saurait s'exonérer de cette respon-
sabilité qu'en démontrant que les faits reprochés à 
ses subalternes ont été consommés au mépris de ses 
ordres- que les visites de M. Perret aux chantiers 
sont trop rares, puisque des ouvriers employés sous 
ses ordres depuis longtemps ne le connaissent point; 
enfin, qu'il ne peut exciper de ses .occupations de 
bureau, ni dire non plus que s'il a l'autorité, il n'a 
pas la surveillance sur les ateliers, pour , repousser la 
responsabilité dont il s'agit, et que cet argument a 
déjà été rejeté par le Tribunal de Dijon, qui, le 21 
janvier 1863, condamnait M. Perret pour le même 

-Tfêîit— ■— . ; , 
Espérons que les trois accidents arrives dans cette 

année 1867, et dont un, celui de Saint-Albain, a eu 
de si lamentables résultats, seront pour les agents de 
la compagnie du chemin de fer de Lyon à tous les 
degrés, ainsi que la sévérité des magistrats, un en-
seignement qu'ils n'oublieront point, et que, si des 
accidents venaient à se produire encore, ils ne de-
vraient être attribués qu'à des causes que nulle pru-
dence humaine ne peut prévoir, dont rien ne peut 
faire éviter les suites, et non plus à l'inobservation 
de règlements, sauvegarde de la sécurité des voya-
geurs. (Journal de Saône-et-Loire. ) 

VARIETES 

ESQUISSES MORALES ET PHILOSOPHIQUES, par M. DARLU, an-
cien avoué, avocat du Barreau de Paris (I). 

UN PEU DE TOUT, tel est le sous-titre que M. Darlu 
aurait pu donner à son livre, car son esprit observa-
teur a embrassé une foule de sujets qui n'ont pas 
toujours entre eux une relation nécessaire, mais qui, 
pris isolément, sont sagement examinés et se recom-
mandent à l'attention du lecteur. Dans la première 
partie de l'ouvrage, il est parlé de la vie privée, de 
ce qui se rattache à son essence, à ses relations, à 
ses habitudes, à tout cequi peut hrendre heureuse: 
c'est, en un mot, une espèce de Code du bonheur do-
mestique. 

La seconde partie a une portée plus générale : elle 
traite de l'adversité, des maux qui troublent si sou-
vent notre existence ; elle contient de sages réflexions 
bien propres à nous faire supporter le malheur avec 
courage et résignation. 

Voilà les lignes générales de ce livre, ses deux 
courants principaux, qui reçoivent, avant d'arriver 
à la conclusion philosophique de l'auteur, un assez 
grand nombre d affluents. Les sujets naissent des su-
jets, ce qui déroute quelquefois le lecteur. Cela tient 
à la méthode ds l'auteur, méthode née de l'entraî-
nement, et qui le fait passer trop facilement d'un 
objet à un autre. S'il explique, par exemple, que 
certains maris sont jetés hors du bonheur domes-
tique par i'égoïsme et par l'oisiveté, l'auteur, serrant 
de trop près son idée, fait une digression sur ces 
défauts. Cet exemple n'est pas le seul qu'on rencon-
tre dans le livre de M. Darlu. 

Il ne faut donc pas s'étonner du nombre et de la 
variété des choses qu'on trouve dans son ouvrage. 
Le mariage, l'éducation des enfants, le choix d'un 
état, la magistrature, le barreau, la condition des 
filles et leur établissement, les liens de famille, l'a-
mitié, le suicide, la peine de mort, le duel, la guer-
re... et une foule d'autres objets encore, remplissent 
le.vaste champ que ses observations ont parcouru. 
Toutes ces matières sont contenues dans un seul vo-
lume, ce qui dit assez que M. Darlu tient plus à in-
diqaer les problèmes philosophiques qu'à les déve-
lopper : il glisse sans appuyer, et il no dit pas, on 
le sent, tout ce qu'il sait, ije lecteur peut donc com-
pléter sa pensée; car il lui laisse le soin de méditer 
et de réfléchir, ce qui est le grand mérite d'un livre. 

Cet ouvrage a un autre mérite : il est l'expression 
d'une conviction profonde, honnête et louable à tous 
les points de vue. Il est arrivé à sa cinquième édi-
tion; il a été accueilli avec une grande bienveillance 
par la critique, qui s'en est plusieurs fois occupée, 
et l'auteur a répondu aux encouragements qu'il a 
reçus en acceptant les observations qui lui ont été 
faites, et eu publiant une nouvelle édition remaniée 
et augmentée, de beaucoup supérieure aux éditions 
précédentes. 

M. Darlu écrit avec simplicité ; il ne gourmande 
pas les vices avec amertume; il conseille avec dou-
ceur ; il expose « des pensées fugitives, échappées à 
« une piume amie, que le cœur seul a dictées et 
« que la réflexion a mûries. » 11 n'annonce pas pom-
peusement des traités complets sur les sujets qu'il 
aborde, mais « de simples esquisses, rien de plus; 
« des études morales. » 

Devant une telle modestie, la critique ne saurait 
se montrer exigeante : ce sera donc une plume amie 
qui écrira les réflexions que ce livre fait naître. 

Et d'abord il importe de bien comprendre ce qu'a 
voulu faire l'auteur; il va nous le dire dans les li-
gues suivantes de son Introduction : 

« Méditer sur l'infortune, me rapprocher de l'être 

(!) Un vol. in-8°, chez Dentu, libraire, Palais-Royal. 

« qui souffre, ou que des souvenirs déchirants op-
« pressent ; m'entretenir avec lui familièrement, com-
« pàtir a sa peine et à ses chagrins, l'encourager 
« dans la lutte incessante et souvent inégale qu'il est 
« appelé à soutenir, en lui rappelant surtout que 
« ses tourments ne sont que passagers, mais que son 
« âme est immortelle et qu'elle appartient à Dieu: 
« tel est le but que je me suis proposé et qui a pour 
« moi quelque charme... C'est au malheur principa-
« lement que je m'adresse; j'ai voulu l'étudier et le 
« raisonner au besoin, en appelant à mou aide la 
« philosophie qui éclaire et la religion qui soutient. » 

L'auteur su propose dp passer en revue les princi-
pales éventualités qui peuvent traverser notre existen-
ce, et le mariage est la première qu'il rencontre. S'il 
croit que c'est là surtout qu'on doit chercher le bon-
heur, il reconnaît volontiers que ce n'est pas toujours 
là qu'on le trouve. Beaucoup de ménages voient la 
félicité qu'ils avaient espérée s'évanouir après quel-
ques jours d'heureuses illusions, et faire place à des 
mécomptes douloureux dont les deuxépoux, ou quel-
quefois l'un d'eux, ont à souffrir pendant toute la 
vie. 

M. Darlu recherche à qui il faut imputer ces mal-
heurs domestiques, et il n'hésite pas à penser que, 
« presque toujours, les premiers torts viennent du 
« mari. » L'auteur trouve la cause de ces torts dans 
l'éducation première du chef de famille, dans ses ha-
biludes de garçon, dont il ne s'est pas complètement 
défait, et surtout dans la légèreté trop ordinaire avec 
laquelle on contracte une union où tout doit être sé-
rieux et réfléchi. 

Il croit, et avec raison, que, lorsque la femme s'est 
jetée dans de regrettables écarts, le mari a souvent 
de graves reproches à se faire, soit qu'il ait le pre-
mier manqué à la foi jurée, soit qu'il ait heurté par 
trop de rigueur un caractère qu'il fallait assouplir 
par la douceur ; soit enfin qu'il ait manqué d'énergie 
pour diriger des instincts mauvais qui demandaient 
une main ferme pour être contenus et tournés vers le 
bien. 

Souvent aussi une femme se perd,—et c'est un cas 
particulierauquelM. Darlu n'a pas songé, —parce que 
son mari a oublié le respect qu'il lui devait, parce 
qu'il n'a fait aucune différence entre elle et les maî-
tresses qu'il a quittées. Quand de tels maris se plai-
gnent ensuite des désordres qui ïroùblént leurs mé-
nages, c'est eux seuls qu'ils doivent accuser. C'est 
pour eux qu'Alfred de Musset a dit : 

Ah! s'ils savaient quels torts se font certains maris 
En se livrant, dans l'ombre, à des secrets infâmes, 
Pour le triste plaisir d'assimiler leurs femmes 
Aux femmes sans pudeur dont ils les ont appris ! 
Ils ne leur laissent plus de neuf que l'adultère. 

Dans les chapitres suivants, relatifs aux enfants, 
au choix d'un état, l'auteur traite fort bien tout ce 
qui tient à l'éducation, l'établissement des enfants, et 
il revient, à ce sujet, sur les précautions qu'on doit 
prendre au moment de leur mariage. Toutefois, il 
est une chose qui pourrait fort embarrasser les pa-
rents au milieu des conseils qu'il leur donne, et je ne 
sais si M. Darlu s'en est bien rendu compte. Il écarte 
les mariages d'argent; il se méfie des mariages d'in-
clination, et il ne veut pas entendre parler des ma-
riages de raison. On ne voit-plus, dès lors, quels sont 
les mariages qu'il conseille, à moins que ce soit 
les unions dans lesquelles l'inclination n'exclut pas la 
question d'argent, ce que la raison ferait certainement 
approuver, mais ce qui se rencontrera difficilement 
dans le monde tel qu'il est. 

Cette difficulté de contiacter de semblables ma-
riages pourrait jeter bien des gens dans le célibat, 
que l'auteur réprouve fort, et dont il fait énergique-
ment ressortir les déceptions et les dangers. 

Je n'hésite pas à déclarer à M. Darlu que le cha-
pitre consacré au choix d'un état laisse beaucoup à 
désirer. L'auteur fait quelque part l'éloge de la fran-
chise: je veux donc être franc avec lui, bieu sûr 
que je suis de ne pas le blesser en consignant ici 
1 impression que j'ai reçue de cette partie de son 
livre. 

Et d'abord il spécialise trop dans les conseils 
qu'il donne sur cette matière importante. Au lieu de 
s'adresser à tout le monde, de prévoir les différences 
qui naissent de la diversité des positions sociales, il 
paraît n'avoir songé qu'aux parents qui sont en si-
tuation de donuer à leurs entants des professions li-
bérales. II a été un avoué honorable, puis un avocat 
estimé, qui a laissé d'excellents souvenirs au Palais, 
et ceux qu'il en a conservés l'ont entraîné, c'est évi-
dent, à parler, en fort bons termes, du reste, des 
magistrats, des avocats et des avoués. Les autres 
professions sont un peu trop restées dans l'ombre. 

« La vie du magistrat, dit-il, est une existence à 
« part; il exerce un véritable sacerdoce. Eloigné, par 
« la nature de ses paisibles fonctions, du centre des 
« discordes et des agitations humaines, il se trouve 
« obligé néanmoins d'en sonder à fond la gravité, 
« de les apprécier avec calme, et de les juger du 
« haut de son siège. Unissant avec discernement et 
« avec mesure la modération et la fermeté, la réso-
ic lution et la prudence, il a, daus plus d'une cir-
« constance, le bonheur de remplir un rôle paternel, 
« de protéger le faible et dé consoler le malheur. 
« Inaccessible à la crainte et méprisant la me-
« nace, il ne se laisse séduire ni par la flatterie, 
« ni par la faveur. II comprend dignement sa mis-
« sibn, et s'étudie sans cesse à s'en pénétrer. C'est 
« ainsi qu'il se met, par sa position élevée, au-des-
« sus des défiances et des préjugés, et que, tout en 
« commandant le respect, il acquiert cette estime et 
« cette considération publiques qui sont supérieures 
« aux honneurs et à tous les biens que l'on peut en-
« vier. » 

Voilà qui est bien dit, et qui rend parfaitement 
l'idée que chacun doit avoir d'un bon magistrat. 

Dans le livre de M. Darlu, une digression en amène 
une autre : c'est ainsi qu'à propos de la magistra-
ture, l'auteur combat, par d'excellentes raisons, le 
décret du 1er mars 1852, qui fixe l'âge de la retraite 
des magistrats. Il fait des vœux pour l'abrogation 
de ce décret, pour un retour pur et simple à la loi 
du 16 juin 1824. Ses vœux seront-ils exaucés? Il est 
permis de le désirer, sans trop l'espérer. Le magis-
trat vaut surtout par l'expérience qu'il a acquise, et 
c'est quand cette expérience donne ses meilleurs 
fruits qu'on le retire de ses fonctions. Ce n'est, pas 
dans cette honorable et difficile carrière qu'il con-
vient de crier : Place aux jeunes! Peut-être vau-
drait-il mieux les admettre moins tôt et les retenir 
plus tard. 

Nous voilà bien loin des causes qui peuvent trou-
bler l'union des familles. M. Darlu y revient en 
conseillant d'écarter avec soin les discussions politi-
ques, toujours inutiles, puisque, en définitive, chacun 
garde son opinion; souvent irritantes et dangereuses, 
puisqu'elles créent des inimitiés profondes et irré-
conciliables. 

Il se demande, à ce propos, ce qu'est ia tclitique? 

Il y en a une bonne et une mauvaise : la première se 
recommande par le savoir et par la bonne foi; l'autre 
n'est que « l'art d'abuser les hommes, de les induire 
« en erreur, de profiter de leur crédulité et de leurs 
« faiblesses, et d arriver, par la ruse et par la dissi-
pe mulation, au renversement funeste du vrai ët du 
« bien, à l'altération déplorable des principes sacrés 
« d'honnêteté, qui, mieux compris et mieux appli-
« qués, gagneraient facilement la conliance des peu-
« pies en ménageant leur dignité. » 

Oui ! l'auteur a raison : c'est bien là la politique 
comme on l'entend de nos jours, « où chacun se 
" mêle imprudemment de ce qu'il ne peut savoir, 
« car, pour savoir, il faut avoir appris, il faut avoir 
« acquis des connaissances étendues et réelles. » 

Aujourd'hui on se passe de tout cela : nous avons 
des hommes politiques de vingt ans, qui tranchent 
les plus graves questions; qui, n'ayant pas encore 
appris à se conduire, ont cependant la prétention de 
conduire les autres; qui ont une solution toute prête 
pour les problèmes les plus difficiles, qui les résol- | 
vent d'un seul mot tombé du haut de l'importance ' 
qu'ils se donnent, et qui justifient ainsi cette ré-
flexion d'un écrivain qui s'y connaît : « La politique 
« est la seule chose dont tout le monde peut parler 
« sans l'avoir apprise, et dont tout le monde parle 
« comme s'il la savait (2). » 

Les différences de caractères et de positions, les 
inégalités d'esprit et d'intelligence, contribuent sou-
vent à relâcher les liens de famille. Là encore, M. 
Darlu donne de salutaires leçons, en conseillant des 
concessions' réciproques. « Il faut, dit-il, savoir al-
« lier la délicatesse au dévouement et la grâce à 
« la discrétion. C'est ainsi que je comprends les 
« liens de la famille, ses obligations, ses devoirs ; 
« sinon mieux vaudrait se jeter dans les bras d'un 
« ami, s'il doit porter un cœur plus chaud, et en-
« trefenir affectueusement avec lui un commerce ha-
« bituel dont la réciprocité ferait tous les frais. » 

La .transition est toute trouvée, et l'on devine une 
digression nécessaire sur l'amitié. Je n'ai pas la 

Eensée de le reprocher à l'auteur. Qu'il comprend 
ien l'amitié, et avec quelle chaleur il en parle! Heu-

reux ceux qui comptent M. Darlu parmi leurs amis ! 
Pour lui, 1 amitié n'est pas un mot vide de sens: 
c'est une chose sacrée, une vertu qu'il place au-
dessus de toutes les autres, pour laquelle il a un 
culte profond, et dont il fait comprendre les devoirs 
et les droits. En traitant ce sujet, il a écrit, on le 
sent, sous les inspirations de son cœur, et son style 
a des notes émues qui saisissent profondément le 
lecteur. 

Mais c'est surtout quand il arrive au chapitre des 
grandeurs, cette véritable pierre de touche des ami-
tiés sincères, qu'il entre dans le vif de son sujet. Il 
parle de l'amitié des grands comme en parle Cicé-
ron (3): 

« 11 est une autre amitié, d'un ordre plus élevé, 
« dont j'éprouve le besoin de dire un mot, d'autant 
« plus précieuse qu'elle est plus rare. Je veux parler 
« de l'homme en place, parvenu au pouvoir et aux 
« dignités, pensant à ses amis et leur venant en aide. 
* J'aime à le voir ne pas s'éloigner de ceux qu'il 
« fréquentait familièrement autrefois, les accueillir 
« comme par le passé, et les servir avec empresse-
« ment de son influence et de son crédit. Ceux-ci, 
« dei leur côté, ne doivent-ils pas éprouver un double 
« bonheur, celui de jouir de leur élévation et de vivre 
« en môme temps dans son souvenir"? S'ils sont ju-
« gés par lui dignes de son appui et de sa faveur, 
« tout doit le porter, sans hésitation, à utiliser leur 
« capacité et leur-aptitude pour les faire tourner au 
« profit de la chose publique. » 

C'est surtout dans les limites du foyer domestique, 
dans les liens et dans les relations de la famille, que 
M. Darlu circonscrit la recherche du bonheur. Il se 
méfie de ce qu'il appelle « la société des gens du 
inonde. » Il la dépouille de ses prestiges. Mais la 
voit-il bien telle qu'elle est? Est-elle telle qu'il la 
voit? Il la dépeint hypocrite, envieuse et méchante, 
composée de faux bons hommes, qui sont sans cesse 
en luttes et en rivalités dans lesquelles tous les 
moyens sont bons, même les plus odieux, pour arri-
ver au succès. Le tableau n'est-il pas trop sombre, 
et les couleurs, pour être trop chargées, ne nuis-
sent-elles pas à la vérité de la peinture? C'est au 
lecteur qu'il appartient d'en juger, et d'adoucir, s'il 
y a lieu, ce qui lui paraîtrait trop vigoureux daus la 
touche du peintre. 

Telle est l'analyse de la première partie du livre 
de M. Darlu. Ainsi que je l'ai dit, la seconde partie 
aborde des thèses plus générales, qui ont une relation 
moins directe avec l'objet principal que l'auteur a 
eu en vue. Il en est même qu'on ne saurait en au-
cune manière y rattacher : par exemple, à propos de 
certaines infirmités naturelles, il examine longue-
ment la question de savoir quel est le plus malîieu-
reux de l'aveugle de naissance ou de l'aveugle par 
accident, de l'aveugle en général ou du sourd-muet. 
Cette discussion, on le comprend, n'aurait d'intérêt 
que si l'on pouvait choisir entre ces diverses infir-
mités, qui atteignent l'humanité sans consulter les 
victimes. Il y a là deux grands malheurs : les aveu-
gles, pas plus que les sourds-muets, ne pourraient 
répondre à la question de Fauteur, qu'il était, dès 
lors, inutile de poser et de chercher à résoudre. 

Le suicide, le duel, la guerre, l'abolition de la 
peine de mort, la richesse et la pauvreté, la vieil-
lesse et la liberté de conscience, sont tour à tour exa-
minés par l'auteur; mais, je dois le dire avec fran-
chise, là n'est pts le véritable inférêt de son livre; 
c'est avec plus de fruit qu'on reviendra à la pre-
mière partie, dont j'ai essayé de faire comprendre 
l'aspect et la portée. 

Au surplus, M. Darlu résume lui-même la pensée 
de son ouvrage dans les lignes suivantes : « J'ai 
« terminé la tâche que je m'étais prescrite. 
« En écrivant ces pages, je crois avoir à peu 
« près atteint le but qu'indique leur titre. Si je 
« m'étais trompé, ou si l'on medemandait à quoi 
" j'ai prétendu conclure, je répondrais simplement 
« ceci : J'ai voulu réfléchir sur certaines choses et 
« les étudier, surtout sur les misères de la vie hu-
« maine. C'est un „triste sujet, sans doute ; mais 
« qu'importe? En m'adressant à l'infortune, et en 
« m'entretenant avec elle, j'ai tenu à lui payer le 

tribut d'un sympathique intérêt. Que dis-je ? En 
« cherchant aussi à la consoler et à me rapprocher 
« de ses souffrances, en pénétrant dans l'intérieur 

(2) M. Cuvillier-Fleurv, Journal des Débats du 0 jan-
vier 1863. ' 

(3) « Quamobrein ut ii.qui superiores sunt, submittere 
« se. debent in amicitia, sic quodammodo inferiores ex-
« tollere. Sunt enim quidem, qui modestas amicitias fa-
« ciunt, quum ipsi se contemni putant... 

« Tantum autem cuique tribuendum, primum, quan-
« tu m ipse efficere possis; deindc etiam, quantum ilie, 
i quo.m'diligjs atqui adjuvas, sustinere. » 

(Ciceron, de Amicitia.) 

« de la famille et en examinant avec attention les 
« diverses vicissitudes qui viennent la traverser et 
« qui l'agitent sans cesse, j'en ai tiré, je pense, quel-
« que profit, car j'ai appris à méditer, à apprécier et 
« à compatir. 

M. Darlu a donc fait uue œuvre de conviction et 
de conscience, et, pour revenir au titre même de son 
livre, une œuvre « morale et philosophique. » Je ne 
dirai pas avec un critique, qui cependant voulait le 
louer : « Ce livre n'est ni frivole, ni amusant. » Tout 
y est sérieux, c'est vrai; mais il contient de sages 
préceptes de conduite; il parle à la fois à l'esprit et 
au cœur; il plaît à l'un, il émeut l'autre. Cela suffit 
bien, je crois, pour que la lecture en soit agréable 

L.-J. FAVEIUE. 

Bourse «le Paris du 11 ilaniivr 18(53. 

o i A11 comptant. Der c.. 
3 °lw / Fin courant. — 

68 8o — Hausse » 17 1[2 
08 7ïi[2 Hauîse » 10 c. 

, Au comptant. D" c... 99 75 — Hausse » 25 c. 
' 'Fin courant. — — 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dor cours. 
3 0[0 comptant. 68 70 68 83 68 021 r2 68 85 
Id. fin courant. 08 63 68 73 08 55 68 721;2 
4 1[2 0[0 compt. 99 00 99 73 99 60 99 73 
Id. fin courant. — — 
4. 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 3290 — 

ACTIONS. 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 030 — 
Crédit agricole — — 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc. de France 1347 50 
Crédit industriel 625 — 
Crédit mobilier 163 — 
Société générale 515 — 
Société algérienne... 
Charentes 318 73 
Est 530 — 
Paris-Lyon-Médit.... 871 25 
Midi 533 73 
Nord 1146 25 
Orléans 805 — 
Ouest. 558 73 
Docks Saint-Ouen ... 
Gaz (Ce Parisienne).. 1437 — 
Ce Immobilière 72 50 

| D" Cours 
I au comptant. 

Transatlantique 263 — 
Suez 202 30 
Mexicain, 0 0[0 15 — 
Mobilier espagnol 182 30 
Chemins autrichiens. 301 25 
Luxembourg ■ 
Cordoue à Séville ' 
Lombards 340 — 
Nord de l'Espatrne... 61 — 
Pampelune 47 50 
Portugais 50 — 
Romains. 50 — 
Sara gosse 
Séville-Xérès-Cadix .. .21 — 
Caisse Mirés 32 — 
Docks etEntr.de Mars. 
Omnibus de Paris.... 950 — 
Voitures de Paris .... 201 23 

OBLIGATIONS 
Dcr Cours 

au comptant 
Déparlem. delaSeine. 228 
Ville, 1852, 5 0[0.... 

— 1853-00, 3 0^0 . 
— 1863, 4 0|0 .... 

Cr.F«Obl. 1,000 30[0 
— 500 4 0i0 
— 500 30[0 

— Obi. 300 4 0[0, 63 
— Obi. corn m. 3 0]0 
Orléans 

— 1812, 4 0[0... 
— (nouveau) 

Rouen, 1845, 4 0[0.. 
— 1847-49-54, 4 0|0 

Havre, 1810-47, 5 0t0 
— 1848, 0 0[0,.. 

Méditerranée, 5 0[0.. 
— -1832-33, 3 0[0.. 

Lyon, 5 0HJ 
— 3 0(0 , 

Paris-Lyon-Médit .... 
Nord, S 0£0 

1203 — 
468 25 
530 -

•498 73 
177 30 
496 23 
403 — 

313 

530 — 
323 — 

320 — 
311 50 
319 — 

Dor Çmir.s 
fcu comptant. 

| Rhône-et-Loire, 3 0[0 
| Ouest, 1852-33-54.... 
| — 3 0|0. . . 311 
1 Est, 1832-54 50 515 
| — 3 0]0 313 
| Bâle, 5 0[0 — 
| Grand-Central, 1855.. 
I Lyon à Genève, 1855. 
| Bourbonnais, 3 0,0.. 
| Midi 
| Ardennes 
j Dauplnné 
| Charentes 
j Médoc 
| Lombard, 3 0[0 205 75 
j Saragosse 
I Romains 
| Romains privilégiés.. 
i Cordoue à Séville 
| Séville-Xérès-Cadix.. 
| Saragosse à Pampelune 
| Nord de l'Espagne.... 

50 

50 

313 -
310 — 
315 — 
311 — 
311 30 
311 25 
268 25 

137 -

90 30 

40 — 
99 -

107 50 

SOCIÉTÉ ANO.NYMK 

DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS 
Capital : Soixante millions. 

Sicgc principal i 3, rue Hénnrs. 
SUCCURSALES : 17, rue de Pavoli; 57, rue Dauphiue; 

18, rue Lioyale-Saint-lIonoré. 
Lettres de crédit pour les voyageurs, sur toutes les 

villes de l'Europe. 
Transmission sans commission des ordres de Bour-

se. — Garde des titres. — Encaissement sans frais 
de leurs coupons. 

Dépôts de fonds remboursables à vue ou à échéan-
ce. (L'intérêt varie suivant l'époque du remboursement.) 

Le président : Arm. DOISON. 

Aujourd'hui, à l'Opéra, Guillaume Tell, opéra en quatre 
actes, chanté par MM. Villaret, Faure, Belval, David, 
Mines Battu, Levielli, Bloch. — Au troisième acte, la 
Tyrolienne, dansée par les premiers artistes du ballet. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 732E représentation 
du Domino noir, opéra-comique en trois actes, de Scribe, 
musique de M. Auber. Léon Achard remplira le rôle d'Ho-
race, Mlle Brunet-Lafleur celui d'Angèle; Mlle Bélia, 
Brigitte; les autres rôles seront joués par Potel, Nathan, 
Duvernoy, Mlle Bévilly et Mme Casimir. Précédé de FE-
preuve villageoise, opéra-comique en deux actes, pa-
roles de Destorges, musique de Grétry. Crosti remplira le 
rôle de la France ; Leroy, André ; Mlle Revilly, Mme Hu-
bert ; Mlle Séveste, Denise. 

— Vendredi, à l'Odéon, lre représentation de Didier, 
pièce en trois actes, jouée par MM. Taillade, Kaynuld et 
Mlle Antoninc. 

— BALS DE L'OPÉIU. — Samedi prochain, 4* bal mas-procl: 
qué. Strauss et son orchestre. — Les portes ouvriront à 
minuit. — S'adresser pour la location, rue Drouo't, 3. 

— Au théâtre impérial du Chàtelet, samedi 11, 2S bal 
masqué. Orchestre dirigé par Olivier Métra. — Le premier 
bal avait attiré plus de six mille personnes. — La danse 
au piano au foyer, et l'orchestre d'Olivier Métra dans la 
salle, ont obtenu le plus brillant succès. 

SPECTACLES DU 10 JANVIER. 

OPÉRA. ■— Guillaume Tell. 
FiiANi us. — La Joie fait peur, le Mari à la campagne. 
OPÉIU-GOMIQUE. — Le Domino ridi", l'Epreuve villageoise. 
ITALIENS. — 
ODÉOX. — Didier. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Jolie Fille de Perth. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Les Voyages de Gulliver. 
VAUDEVILLE. — Nos Intimes. 
GYM.VASE. — Miss Suzanne, Pauvre |i 
VARIÉTÉS. — Paris Toiiu-Bohu. 
PALAIS-HOYAL. — Les Chemins de Fst\ 
PORTE-SAIST-MARTIX. — 1867. 
AMBIGU — Les Chevaliers du Brouillard. 
GAITK. — Les Treize. 
FOLIES. — L'OEil crevé, 
BOUFFES-PARISIENS, — Voyage autour du demi-momie. 
THÉÂTRE DÉIAZET, — Les 'Plaisirs de Pari;. 
THÉATHE CLL'SÏ. — Les Sceptiques. 
BEAUMARCHAIS. — Le Capitaine Bipartie, 
THÉÂTRE DES MESCS-PLAISIRS. — Les 'Petit? Crevés. 
TIIÉATRE DES NOUVEAUTÉS. — Bonsoir chéz vous ! 
FOLIES-MARIC^Y (8 h.). — La Bonne avemure, ô gué ! 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à huit heures. 
Bop.ERT-HoiiDiN (Clevermaim). — Tous les soirs, à liait 

heures, Prestidigitation, le Panier indien. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes, les mardis, jeu-

dis, samedis et dimanches. 
CASKO (rue Cadet). — Tous les jours bal ou concert} 

réunion du meni^ •''l-.gant. 
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Toutes les annonces judiciai-
res et légale» en matière de pro-
cédure civile, ainsi gue celles 
relatives aux ventes et* matière 
île faillites, peuvent être insé-
rées dans la « IZtvTTti ItEiS TBEBÎJ-

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 0*1 jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

HOULîlîlES ET 

mm m CAMPAGNE 
Étude de Me POïJlrAIîV, avoué à Pontoise. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de Pontoise, le mardi 21 janvier 18C8, à 
onze heures du matin, 

D'une belle MAISON Dli CAMPAGNE 
avec jardin, parc et dépendances, située à Gar-
ces, canton de Gonesse (Seine-et-Oise), à 15 ki-
lomètres de Paris. Contenance : 3 hecl. 13 ares. 

Mise à prix : 23,000 fr. 
S'adresser pour tous renseignements : 
A Pontoise, audit M0 POULAIX, avoué. 

(35G3) 

Étude, de M0 BEXOISHT, avoué à Paris, 
rue Saint-Antoine, 110. 

Vente sur surenchère du dixième, au Palais-
de-Justice, à Paris, le jeudi 30 janvier 1808, 

Des .UOI7ILLÉHËS et sFOXOEKIES de 
DecazeviJIe .(Avcvron) ; 

Des TBBBAaNS et UAXGABS, d'une 
contenance de 11,451 mètres carrés, à Bordeaux, 
à la Bastide, sur le quai des Queyries. 

Mi* à prix, 3,108,000 fr. 
S'adresser : à Paris, à »« BENOïS'F, Le-

boucq et. Boudin, avoués; et à M. Trille, syndic; 
et à Decazeville, à l'ingénieur directeur. (3591): 

Élude de JBe QUATREUÈRG, avoué à Paris, 
rue du Yingt-îS'euf-JuiUet, 3. 

Vente après faillite, par suite de baisse de 
mise à.prix, en un seul lot, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, deux heures de relevée, le mer-
credi 22 janvier J 808, 

D'une USINE en construction située à Natr-
terre (Seine), lieu, dit les Fontaines, sur un ter-
rain d'une contenance de 8,873 mètres environ. 

. Mise.à prix: 10,000 fr. . 
S'adresser .pour les, renseignements : . 
1° Audit M" tMJATBEMÉHfiS, avoué pour-

suivant; 2° à M. Moncharville, syndic de la 

faillite Courrièce, rue de Provence, 52; 3° à 
M0 Gautier, notaire à Nanterre; 4° et sur les 
lieux pour les visiter. (3589)   

m HUE ST - BENOIT A PARIS 
Étude de 3SE VIGISîM, avoué à Paris, 

quai Voltaire, 17. 
. Vente, aux criées de la Seine, le samedi 1er 

février 1808, 
D'une MAISON avec jardin et dépendances, 

d'une superikie totale de 721 • mètres, sise à 
Paris, rue Saint-Benoit, 20 (0° arrondissement), 
entre le boulevard Saint-Germain, en voie d'exé-
cution, et la rue projetée devant aller de la rue 
de Rennes au quai Voltaire. — Revenu net, 
13,000 fr. Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
Audit Me TIGSEB. (3390) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

LA TERRE DE «SOI» 
située arrondissement de Saint-Amand (Cher), 

sur les confins de la Nièvre, 
à vendre par adjudication, en quatre lots, en la 
chambre des notaires de Paris et par le minis-
tère de M" Huillier, notaire, le mardi 28 jan-
vier 1808, à midi : 

1er lot. ïËRRE de Grossouvre proprement 
dite, comprenant : un beau château ancien, lo-
gements de régisseur, de gardes et de jardiniers, 
vastes écuries et remises, chenil pour cent 
chiens, le tout en parfait état d'entretien; cour, 
jardin, potager, vergers, glacières, jardin anglais 
avec pièce d'eau, pelouses chalels, vases et sta-
tues ; parc de belle futaie, huit fermes et loca-
tures, étang, bois taillis sous belles réserves de 
futaie, exploités à quinze ans, le tout contenant 
environ 1,144 hectares1 presque d'un seul tenant, 
dont 810 hectares en bois. Belle chasse à courre 
et à tir. 

Revenu, environ 51,000 fr., sans rien comp-
ter pour le château, parc, communs, chenils et 
dépendances, ni pour la chasse. 

\ota. — Les coupes ordinaires de la presque 
totalité des bois(700 hectares) seront à faire dans 
les neuf premières années, et donneront un pro-
duit d'environ 500,000 fr. 

Mise à prix du premier lot, 1,200,000 fr. 
2° lot. SJ*ilNB de Grossouvre, comprenant le 

fond de lieux et fond de forges, un naut-four-
neau, quatre feux d'affinerie, machines souf-
flantes à vapeur et hydrauliques, marteau-pi'on, 
deux marteaux, halles à castine et à charbon, 
hangars, logements de directeur, employés et 
ouvriers, vingt-six maisons dans le bourg de 
Grossouvre, avec jardins; l'auberge et l'étang de 
Grossouvre. Le tout, contenant environ 30 hec-
tares, affermé à la compagnie de Chàtillon et 
Commentry moyennant 9,000 fr. par an. 

Mise"à prix, 150,000 fr. 
3e lot. Le EïOMAaikE du Petit-Trezy, com-

prenant : bâtiments d'habitation et d'exploita-
tion, terres et prés, bois et carrière de pierres, 
le tout contenant 106 hectares environ, d'un 
revenu moyen d'environ 4,300 fr. 

Mise à prix : 83.000 fr. 
¥ lot. FEBME et MOMIL1N du Boucard, 

»*A! — -j ,'jbiB iX-j jil;>. 'ri us ji »£» • >:.nii <ï*}e i> 

comprenant : bâtiments, étangs, chute d'eau, 
terres arables, le tout d'une contenance de 96 
hectares, affermés 3,600 fr. 

Mise à prix, 75,000 fr. 
Les adjudications seront prononcées même 

sur une seule enchère. 
La terre de Grossouvre est traversée par le 

canal du Berry et par d'excellentes routés. Le 
château est à une demi-heure de la Guerche, 
station du chemin de fer d'Orléans, et à une 
heure de Saint-Pierre le-Moutier (ligne du Bour-
bonnais). 

S'adresser : 1° à Me HUÎIXIEB, notaire à 
Paris, rue de Grammont, 16, dépositaire des ti-
tres, plans et cahier des charges ; 

2» A M. Eydt, rue de Penthièvre, 24, à Paris ; 
3- A Me Boucher, notaire à Sancoins (Cher); 
4° Et au château de Grossouvre, à M._Agard, 

régisseur. (3337): 

MAISON \» » PENTH1ÈYRE, 19, RUE DE 

au coin de la rue Mirontesnil, à adjuger, môme 
sur une enchère, en la chambre des notaires de 
Paris, le mardi 28j uivier 1868. Contenance, 403 m. 
92c. Revenu, 29,120 fr.—Mise à prix, 380,000 fr.— 
S'ad. àMe POLETMCH, not.faubourgSt-Honorô, 116. 

.(3356)' 

 . ■ 
Ventes mobilières. 

FONDS D'ÀPPÂIÏÏErTS MEUBLÉS 
exploité à Paris, avenue du Roi de Rome, 10, 
à vendre par adjudication, sur une seule en-
chère, en l'étude et par le ministère de Me Do-
plan, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 163, le 
mardi 14 janvier 1808, à midi; 

Mise à prix : 5,000 fr. 
Et même à tout prix faute d'enchère. 
Nota. — L'adjudicataire devra prendre le mo-

bilier décrit en un inventaire reçu par ledit M0 

Duplan le 29 mai 1867, pour une somme de 
14,850 IV. 

S'adresser sur les lieux; 
Et à M» DSJPIiAN, notaire, rue Saint-Ho-

noré, 163, dépositaire du cahier des charges. 
(3572) 

ABRAHAM LINCOLN 
SA NAISSANCE, SA VIE, SA MORT 

Avec un Récit de la Guerre d'Amérique 

D'après les documents les plus authentiquer, 

Par A ABNAUB. 

Format grand in-8", illustré de 20 belles gravures 

au prix réduit de OO c. (SO c. par la poste), 
au lieu de 1 fr. 50, prix de librairie. 

S'adresser à M. le directeur de la librairie 

RUE VISCONTl, 22, A PARIS. 

•tins » 

IMPRIMERIE ET LIBBA1BIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. CHAIX ET Ci-

Rue Bergère, 20, près du boulevard Montmartre, Paris. 

< POUR LES "<I >-
EXPÉDITEURS ^ 

TARIFS DES CHEMINS DE FER 
POUR LES TRANSPORTS A GRANDE ET A PETITE VITESSE 

Eecneil général adopté par les Compagnies des chemins de fer 
penr le Serties de knrs gares. 

Paris : un an, 42 fr. — Départements, 48 fr. 

TRAITÉ DU CONTRAT DE TRANSPORT 
Par Terre en général, et spécialement par Chemins de fer. 

Prix : 7 francs 

TRAITÉ DE L'APPLICATION DES TARIFS 
Outrage composé 1 Iclalerneiit pour les Abonnés an Rccneil général des Iarifs. 

Prix : 7 francs. 

MANUEL DES TRANSPORTS 
SUR LES CHEMINS DE FER 

Prix : 3 francs. 

LITIGES EN MATIÈRE DE TRANSPORTS 
Prix : 3 francs. 

GRAND ATLAS DES CHEMINS DE FER 
Bel Attnm relié, composé de dii-sepl caries coloriées sar papier grand aigle. 

CARTES GÉNÉRALES 
Des chemins de fer de l'Espagne ; 
Des chemins de fer de l'Algérie; 
lies chemins de fer des États-Unis; 

fies chemins de Ter français; 
lies chemiDS de fer de l'Europe; 
Des chemins de fer russes ; 
Des chemins de fer de l'Allemagne 
Des chemins de fer de l'Italie; 

Des chemins de for de la Grando-Dre-
tagne, de l'Ecosse et de l'Irlande. 

CARTES SPÉCIALES 
lm chemin de fer d'Orléans; 
Dn chemin de fer dn lïord ; 
Des chemins de fer de l'Est ; 
Des chemins de fer du Hidi ; 
fies chemins de fer de l'O&est; 

Des chemins de fer de Faris à Ljon et 
à la H éditera ii'e ; 

Carte des tarirons de Paris ; 
ïionteau plan de Taris arec la situation 

des gares. 
Paris, 42 francs; Départements, 46 francs. 

CHAQUE CARTE SE VEND SÉPARÉMENT 

Paris, 2 francs; Départements, 3 fr. 50 c. 

ANNUAIRE OFFICIEL DES CHEMINS DE FER 
Documents Historiques, Statistiques, Administratifs et financiers 

COKCEBVAM LES COMPAGNIES FnAKÇAISES ET ÉTRAAGÈBES 
Prix : 6 francs. 

LA COIXECTIO.1 (18 VOLUMES) 81 francs. 

VOIR LE CATALOGUE GÉNÉRAL POUR TOUS LES OUVRAGES 

RELATIFS AUX CHEMINS DE 1ER 

il© 
sV 

VOYAGEURS 

L'INDICATEUR DES CHEMINS DE FER 
lonraal oBciel contenant tons les Senlees des Chemins la 1er tranjais. 

Prix : 40 centimes. 

LIVRET-CHAIX 
CONTINENTAL 

Guide faiiiciel des Voyageurs sur tous les Chemins de fer 
de l'Europe. 

Prix : 1 fr. 50 o. 

A B C DES CHEMINS DE FER 
Indicateur alphabétique 

contenant toutes les stations disposées en forme do dietlotniiro, siée les heires 
it départ do Paris et retour. 

Prix ; 75 centimes. 

INDICATEURS ILLUSTRÉS 
PARIS A ITOU IT A LA MÉDITERRANÉE ET VICTOR-EMMMOÎl 

EST — ORIÉAHS ET MIDI — NORD — OUEST 
Contenant spécialement les Serricw 

chaque ligne aroc un guide historique et descriptif des principoks localités 
dn réseau. (Format de l'Indicateur). 

Prix ; 25 centimes. 

LIVRETS SPÉCIAUX DES CINQ RÉSEAUX 
PAEIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE ET VlCTOR-EKHAltTJEL 

EST — OBLÉAHS ET MIDI — NORD — OUEST 
Contcuanf séparément les Senices de chaque Ligne (Format du Livret-Chaix) 

Prix : 20 et 25 centimes. 

LIVRET DES RUES DE PARIS 
Des Omnibus, des Voitures et des Théâtres, avec plans. 

Prix : 1 fr. 25 o. 

GUIDES DES MILITAIRES ET MARINS 
Stn LES CHEMINS DE FER 

Prix : 1 franc. 

GUIDES ITINÉRAIRES 
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 

I! lolnmos de 500 pâtes onriron, aiec caries et graiures. 

RECUEILS PE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 
RELATIVES i.VJX CHEMINS DE FER 

En vente chez SUSSE, place de la Bourse, n° 31, 
El chéz fauteur, J. MERTENS, rue de l'Abbaye, n° 27, Paris-Montmartre. (Aflr.) 

(Les lettres âeivent être accompagni-w du prix des ouvrages demandés.) 
TARI F H!" PVTH A Pcfli ûiP BAREME expliqao et élevd jusqu'à 9» fois OO j suivi de phji 
I HDLC Ubai rfl HMyUilL sieurs tableaux d'après lesquels on obtient par la multiplications 

les Intérêts simples et composes, aux divers taux ; — le revenu ou le capital des BEKTIiS 3 et 4 t/Z ©/©, 
aux cours de la Bourse; brochure iu-S". — Prix: 1 fr.; — franco par la l'oste : I fr. 10 c. 

l'A in F ni 8 f*AÏUn©TE'8 3 F3 Co""-'nant : 40 tableaux par lesquels la Multiplication se réduit à 
LHlUb LJU Wwlvls G &US1 l'Addition, la Division à la Soustraction;— les Racines carrées et 
cubiques; — la Circonférence et la Surface du Cercle jusqu'à 200 au Diamètre; — les principaux moyens d'obtenir U 
luper/icts ou le vnlunw des objets, etc. ; DrobWdlt in-S». —T PI ix : 1 i'r. SO c; — franco pal' la Poste : 1 fr. 65 c. 

TABLEAUX DES S AU B |T O Comptes-faits des Journées (jours et heur.) de 10, Il et la betti".. 
CO de I h', à 8 fr, 75; 1». ui-tK—Jrïix s i fr. — par U Poste, lirrlè 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — ( Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication iéga'e des actes de 
société est obligatoire,, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universèfi 
I.a Gaselte des Tribunaux; 
Le DroU; 
Le Journal yéiiéral d'A/fielies, dit 

Petites-A/Pçàes; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de H. NANSOT, 
place de la tlastilie, 12. 

Suivant jugement rendu par le T.ri 
blutai de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le treize décembre mil huit 
cent soixante-sept, enregistré, 

A été annulée, pour inobservation 
des formalités p/oscrltes, par la loi, la 
société de fait qui a existé entre : 

M. BOLVIN, mécanicien, demeurant 
à Taris, rue de l'Impératrice, 5, 

Et M. DAURIAC, ingénieur, demeu-
rant à Paris, eue du faubourg-Saint-
JWrtin, 177, 

Sues la raison : 
J. BOLVIN et L.-N. DAURIAC, 

Ayant son siège à Paris, rue Ra-
mnv, passage Colin, 1, et pour objet 
la construction et la vente des mo-
teurs à vapeur, système Bolvin. 

M. Juge, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 180, a été nommé liquidateur 
de cette société; il est fait élection de 
domicile en sa demeure pour toutes 
les opérations de la liquidation. 

Une expédition du jugement sus-
datéa été, conformément à la loi, dé 
posée le sept janvier mil huit cent 
soixante-huit : 

1° Au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine; 

2° Et au gretfo de la justice de paix 
du dix-huitième arrondissement de 
Paris. 

Pour extrait : 
(3712)- i- BOLVIN. 

Etude de M" DESROUSSEAUX, avoué 
prés ia Cour impériale de Paris. 

Prorogation du terme d'une liquida-
tion. 

D'un arrêt rendu sur requête, par 
la première chambre de la Cour im-
périale de Paris, le vingt-huit décem-
bre mil huit cent soixante-sept, en-
registré; 

Il appert : 
(Jue la prorogation de délai fixée au 

trente et un--décembre mil huit cent 
soixante-sept, par l'arrêt de la pre-
mière chambre de la Cour de Paris, 
du sept janvier mil huit cent soixan-
te-sept, pour la liquidation par MM. 
VAUDAUX el CHEVÉ de la seciété 
dite Caisse générale des actionnaires, 
dont le siège était rue de Hanovre, 21, 
et est aujourd'hui rue de la Grange-
Batelière, Iti, à Paris, 

A été reportée du trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-sept, 
expiration du délai imparti par l'arrêt 
dudit jour sept janvier mil huit cent 
soixante-sept, au trente et un décem-
bre mil huit cent soixante-huit. 

Pour extrait : 
(3716)- Signé : E. DESBOUSSEAUX. 

Suivant acte sous seings privés, en 
date du trent.e décembre mil huit cent 
soixante-sept, enregistré, 

MM. Honoré BENASSIT, 
Et Antoine SIGÉ, 
Marchand tailleurs, demeurent à 

Par is, boulevard des Italiens, 28, 
Ont déclaré dissoute, à partir du 

trente et un dudit mois de décembre 
dernier, la société qui a existé de l'ait 
entre eux, 

Sous la raison socia'.e : 

 , _—| — 

.... BENASSIT et SIGÉ, 
Pour le commerce de marchands 

tailleurs, avec siège social a Paris, 
susdit boulevard des Italiens, 28. 

La liquidation de la société sera fai-
te en commun par les anciens asso-
ciés. 

Dépôt de l'acte de dissolution a été 
fait au greffe du Tribunal de commer-
ce et celui de la justice de paix du 
neuvième arrondissement de Paris. 

Pour réquisition : 
CAQUAINE, 

(3717)- rue des Martyrs, 8. 

D'un acte sous seings prjvés, en 
date du vingt-trois décembre mil huit 
cent soixanle-scpt, enregistré à Paris 
le six janvier mil huit cent soixante-
huit, folio 19i, case 3, par le receveur 
qui a reçu les droits, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée pour cinq ans, à partir (lu 
premier janvier mil huit cent soixante-
huit, 

Entre : 
M»e Louise PRIEUR et M. Bastide 

PRIEUR, 
Pour le commerce de fournitures 

pour poupées. 
La raison sociale est : 

L. PRIEUR et lils. 
Le siège social est à Paris, rue 

Saint-Martin, n. 131, domicile des par-
ties. 

La signature sociale appartient aux 
deux associés. 

Signé, i. PRrEUR. 
(3715). PRIEUK. 

D'un acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-sept, enregistré 
le deux janvier mil huit cent soixante-
huit, par le receveur qui a perçu cinq 
francs soixante-quinze centimes pour 
droit, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif exis-

tant à Paris sous la raison sociale : 
HAYET ainé et frère, 

et dont Napoléon-Emile-Julien HAYET 
ainé, d'une part, et Eusèbe-Jean HAYET, 
d'autre part, étaient seuls associés gé-
rants solidaires, 

Est dissoute; 
Que la liquidation en sera faite soit 

par Hayet ainé, en son nom person-
nel, soit par la société HAYET frères 
et AZEMARD, qui prend la suite des 
affaires de la société dissoute. 

Pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition de l'acte de dissolu-
tion de société ou d'un extrait, pour 
faire les publications, conformément à 
la loi, partout où besoin sera. 

Des expéditions de cet acte de dis-
solution ont été déposées aux greffes 
du Tribunal de commerce de la Seine 
et de la justice de paix du dixième 
arrondissement de Paris, le huit jan-
vier mil huit cent soixante-huit. 

Pour extrait : 
Julien HAYET. 

(3713). E. HATET. 

D'un actesous seing privé, fait triple 
à Paris le trente et un décembre mil 
huit cent soixante-sept, enregistré le 
deux janvier mil huit cent soixante-
huit, par le receveur qui a perçu cinq 
francs soixante-quinze centimes pour 
droit, 

Il appert : 
Que Èusèbe-,fe.m HAYET ; 
Joseph-Paul-Corneille HAYET, né-

gociants, demeurant à Paris, rue des 
Petites-Écuries, 45, 

Et Armand-Louis AZEMARD, négo-
ciant aussi à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 26, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'achat et expédition 
par commission de toutes sortes de 

marchandises, 
Sous la raison : 

HAYET frères et AZEMARD, 
Et dont le siège sera à Paris, rue 

des Petites-Ecuries, 45; 
Que les tro s associés ont la signa-

ture sociale et sont seuls membres et 
gérants solidaires de ladite société ; 

Que la durée de la société a été 
fixée à trois années, commençant le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-huit pour finir le trente et un 
décembre mil huit cent soixante-dix. 

Pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition de l'acte de société 
ou d'un extrait pour faire les publica-
tion'1, conformément à la loi, partout 
où besoin sera. 

Des expéditions de cet acte de so-
ciété ont été déposées le huit janvier 
mil huit cent soixante-huit aux greffes 
du Tribunal de commerce de la Seine 
et de la justice de paix du dixième ar-
rondissement de Paris. 

Pour extrait. 
E. HAYET. 
J. HAYET. 

(3714). A. AZEMAUD. 

Etude de M' Eugène BUISSON, agréé 
à Paris, avenue Victoria, 22, suc-
cesseur de M. Bordeaux. 
Suivant acte sous seings privés, en 

date du trente et un décembre mil 
huit cent soixante-sept, enregistré à 
Paris, le deux janvier mil huit cent 
soixante-huit, folio 187, recto, casel, 
aux droits de cinq francs soixante-
quinze centimes, 

Entre : 
M. Henri DESMONTTS, négociant, 

demeurant à Paris, rue de Marigiian, 
24, ci-devant, et actuellement à Mai-
sous-Lallitte, 

Et M. Adrien-François QUENNES-
SEN, demeurant à Paris, rue du Bou-
loi, 24, ci-devant, et actuellement à 
Neuilly-sur-Seine, boulevard Eugène, 
n. 44, 

Il appert : 
La société établie pour l'affinage, la 

fabrication et le commerce de platine, 
établie entre les soussignés, par acte 
sous seings privés du deux niai mil 
huit cent soixante-trois, enregistré le 
quatre mai mil huit cent soixanlé-
trois, folio 32. verso, case 6, 

Sous la raison : 
DESïlONTIS et QUENNESSEN, 

Ayant son siège social rue Mont-
martre, 56, et qui devait prendre fin 
lë trente et un décembre mil huit cent 
soixante-sept, 

Est de nouveau prorogée pour trois 
ans, à pahir du trente et un décem-
bre mil huit cent soixante-sept jus-
qu'au trente et un décembre mil huit 
cent soixante-dix. 

L'acte sous seings privés du deux 
mai aiil huit cent soixante-trois reste 
maintenu dans toutes ses autres dis-
positions. 

Les dépôts prescrits par la loi du 
vingt-quatre juillet mil huit cent soi-
xante-sept ont été effectués le Irais 
janvier mil huit cent soixante-huit au 
greffe du Tribunal de commerce de la 
Seine, et le quatre du même mois au 
greffe delà justice de paix du deuxiè-
me arrondissement de Paris. 

[3718)- Signé : BUISSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

samedis, de dix à quatre heures. 

AVIS. 

MM. les créanciers eu matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
fiiilites qui les concernent, tous les 

Déclaration»; «le faûUlteN 
Du 8 janvier 1808. 

Du sieur liOCYYREN, serrurier, de-
meurant à Paris, chaussée Méni'mon-
tant, 24; ouverture fixéo provisoire-
ment au 21 novembre 1807 ; nomme 
M. Mercier juge-commissaire, et M. 
Meillencourl. , rue Notre-Dame-des-
Victoires, n. 40, syndic provisoire (N. 
8972 du gr.). 

Du sieur ARONA lils (Louis-Alfred), 
commissionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, boulevard de Sébas-
topol, 9i ; nomme M. BucqueJ juge-
commissaire , et M. Devin , rue de 
l'Echiquier, 12 , syndic provisoire (N. 
8973 da gr.). 

Du sieur BRUNEAU (Moïse-Hippo-
lyte) , restaurateur, demeurant à l'a-
ris ,' boulevard St-Michel, 4 ; nomme 
M. Mercier juge-commissaire , et M. 
Lamoureux , quai Lepelletier, 8, syn-
dic provisoire (N. 8974 du gr.). 

Du sieur DELACROIX (Eugène-
Constant), marchand tailleur, demeu-
rant à Paris, rue Feydeaii, 18; nom-
me M. Rondelet juge-commissaire, et 
M. Quatremère , quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N. 8975 
du gr.;. 

Du sieur VALLÉE, ancien marchand 
de vins à Paris, rue Lafayette, 112; 
nomme M. Rondelet juge-commissaire, 
et Mi Battarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic provisoire m. 8970 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur MARC BARNARD, com-

missionnaire en marchandises à Paris, 
rue des Petites-Ecuries, 28, le 15 jan-
vier, à 10 heures (N. 8;S2o du gr.). 

Du sieur DREUX (Adolphe), mar-
chand de vin et mailre d'hôtel meu-
blé, demeurant à Paris, rue Aubry-
le-Boucher, n. Il, le 15 janvier, à 1 
heure (N. 8900 du gr.). 

Du sieur RONSIN , ancien tapissier 
à Paris, rue de Grenelle, n 17, le 15 
janvier, à 1 heure (N. 8896 du gr.). 

Du sieur DUBOIS , fabricant de 
fleurs, demeurant à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 82, le 15 janvier, à 
11 heures (N. 8881 du gr.). 

Du sieur ROUDIER ( François-Ca-
mille) , entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à Cachan, rue de Bronzac, 
n. 2, le 15 janvier, à 1 heure (N. 8961 
du gr.). 

Du sieur GLOMOT, marchand de 
vin traiteur , demeurant à Paris, rue 
de Magenta, 186 , le 15 janvier, à 11 
heures (N. 8952 du gr.). 

Du sieur ROUXEL (Alexandre), fa-
bricant de papiers de verre , demeu-
rant à Paris, rue de Charentori, 47, 
le 15 janvier, à 2 heures (N. 8960 du 
gr-)-

Du sieur H. MARIE , entrepreneur 
de bâtiments, demeurant à Paris, rue 
N'euve-des-Petits-Champs, 95, le 15 
janvier, à 2 heures (N. 8846 du gr.). 

Du sieur CAMBRAI, ancien mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue. 
St-Louis-en-lTle, 64, ci-devant, et ac-
tuellement rue Traversière-St-Antoine, 
n. Ha, le 15 janvier, à 10 heures (N. 
8333 du gr.). 

Du sieur BORGÈS , négociant en 
bijouterie, demeurant à Paris , boule-
vard des Italiens, 18, le 15 janvier, a 
2 heures (N. 8890 du gr.). 

Du sieur BOURCY , marchand de 
vin, dameiirant à Paris-Bercy, rue Ro-
ehechouart, n. 10, le 15 janvier, à 10 
heures (N. 8910 du gr.). 

Du sieur FARON, marchand d'allu-
mettes chimiques, demeurant à Paris, 
rue des Vieilles-Etuves-St-Martin , 8, 
le K janvier, à 12 heures (N. 8847 
du gr.). 

■ 

Pifar assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets eu d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sdnt invités à produire, dans le dé-
lai de vimjt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MAIN (Jean-Alfred), limo-
nadier, demeurant à Paris, boulevard 
de Strasbourg, 53, entre les "mains de 
M. Copin, rue Guénégaud, 17, syndic 
de la faillite (H» 8915 du gr.j. 

Des sieurs REDON et TRUCHOT, 
négociant en lingeries à Paris, rue Ft-
Martin, 220, entre les mains de M. 
Normand , rue des Grands-Augustiris, 
n. 19, syndic de la faillite (N. 8887 
du gr.). 

Du sieur BEI.LANGER (Edme-Kran-
çois), marchand de vin , demeurant à 
Paris , rue de Châlons , 18, entre les 
mains de M. Normand , rue des Gds-
Auguslins, 19, syndic de la faillite (N. 
8903 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Son< invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 
Dù sieur MONLEAU-MEIRIEU (Hen-

ri), marchand de vins et spiritueux en 
gros, demeurant à Paris , rue de Ja-
rente, 8, le 15 janvier, à 10 heures 
(N. 8773 du gr.). 

Des sieurs HUET et C°, anciens la-
mineurs, ayant demeuré à Paris, bou-
levard de Sébastopol , et demeurant 
actuellement rue Tronehet, 15, le 15 
janvier, à 2 heures (i\. 8710 du gr.). 

De la dame veuve AIGON et fils, 
négociants , ayant demeuré à Paris-
Bei cy, Grande-Rue, 86, puis rue de 
Turenne, 35, et demeurant actuelle-
ment boulevard Richard-Lenoir, 129, 
le 15 janvier, à 2 heures (N. 8610 du 
gr-)-

De la société en nom collectif BA-
RAILLIEIt et ALFRED, ayant eu pour 
objet l'exploitation d'un fonds de mar-
chand tailleur, dont le siège était ù 
Paris , rue. Neuve-des-Petits-Champs, 
n. 45, et dont étaient membres ïea'ri-
Bapliste-Romuald Baraillier et Alfred-
Joseph-François Néolas, le 14 jan-
vier, à 10 heures (N. 8124 du gr.). 

Pour être procédé, sons la prési-
dence de M. te juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Bu sieur GAILLARD, marchand de 
vin, demeurant à Paris , rue Montho-
lon, 30, le 15 janvier, à 11 heures (N. 
8501 du gr.). 
Du sieur PACOTTE (Adolphe-Nicolas), 

restaurateur, demeurant a Paris-Vau-
girard, rue de Sèvres, 53, maintenant 
tenant café-brasserie , demeurant ac-
tuellement rue des Martyrs, 17, le 15 
janvier, à 12 heures (N."3355 du gr.j. 

 , ,i ; 

Du sieur TOUSSAINT (François-
Edouard ), ancien fabricant de vernis 
à Paris-la Chapelle, Grande-Rue, 158, 
y demeurant, le 15 janvier, à 1 heure 
;,N. 8303 (lu gr.), 

Du sieur DUVIVTER (Jules), négo-
ciant en épiceries, demeurant à Paris-
Grenelle, rue Fondary, 4, le 15 jan-
vier, à 2 heures fSf. 8607 du gr.). 

Du sieur MAUGÉ (Eugène) , fabri-
cant de chaussures, demeurant à Pa-
ris, rue Quincampoix, 78, le 15 jan-
vier, à 10 heures (N. 8605 du gr.). 

De la société en nom collectif et on 
commandite existant à Paris sous la 
raison : frères MOLIN1É et C", et à la 
Nouvelle-Orléans (Amérique), sous la 
raison P. MARÈS et C", ayant pour 
objet l'achat et la vente de toutes 
marchandises, commissions, consigna-
tions et affaires en général, dont le 
siège est à Paris, rue Richer, 46, et 
m outre à la Nouvelle-Orléans, ladite 
société composée de fia 1 Mares, Eu-
gène-Octave et Léo Molinié frères, le 
15 janvier , à 12 heures (N. 7429 du 
g''-)-

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
ks faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VALEILLE (Pierre-Adol-
phe), fabricant de vernis, demeurant à 
Paris, rue de Liteaux, 3, ayant usine 
à Bezons (Scine-et-Oise), le 15 janvier, 
à 2 heures (N. 8282 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union, et, 
dans ce cav, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapportdes syndics. 

ASSEMBLÉES DU 10 JANVIER 1868. 
Dix HEURES: Bossard, synd. —Mati-

gnon, vérif. — Vigiie'.-Corrin , id.— 
Sauvage, c!ôt.--Deinetz, id. — Ger-
vais et Cc, alïïrm.—Dlle Ribot, con-
cordat. 

ONZE HEURES : Thiry, vérif. — Péri-
gault, clôt.—Marieux, id. — Paulis, 
conc.—Dlle Copin, redd. de compte. 

MIDI : Roosz, synd. — Hivet et C, 2e 

affirm. 
UNE HEURE : Lavo, clôt.— Martial, id. 

—Thomas Boutt, id. 
DEUX HEURES: Gadiffert, synd.—Mon-

gourdier, vérif.—Siellert, clôt. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 10 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

183— Glaces, mesures, comptoir, li-
queurs, lits en fer, etc. 

Le 11 janvier. 
184— Fauteuils, chaises, bureau, cana-

pés, chiirorj'.iier, tables, etc. 

185—Bureau, comptoir, piano, harpes, 
chaises, fauteuils, etc. 

18S—Bureau, tables, poêle, chaises, 
ustensiles de cuisine; etc. 

187— Chaises, tables, poéje, tabie dè 
nuit, armoire à glace, ètc. 

188— Deux jardinières, tables, chaises, 
tapis, bahut, étagère, etc. 

189 Candélabres, fauteuils, guéridon, 
peinture, chaises, etc. 

190— Bureau, tabourets, divans, comp-
toir, appareils à gaz, etc. 

191— Tables, buieau, fauteuils, bi-
bliothèque, glatfes, etc. 

192— Glaces, guéridon, chaises, fau-
teuils, machine à coudre, etc. 

193— Casiers, chaises, tables, toilettes, 
commode, flambeaux, etc. 

194— Pantalon, gilets, redingotos, bot-
tines et divers objets. 

195— Comptoir, bureau, casiers, ^appa-
reils à gaz, pendules, etc. 

190—Buffet, voltaire, chaises, bureau, 
pendules et autres objets. 

197— Comptoir, blocs, série (Je mesu-
res, appareils à gaz, etc. 

198— Casiers, montres vitrées, un lot 
de mors et étriers, etc. 

199— Table de nuit, glaces, arjnoire, 
presse à copier, etc. 

Faubourg Montmartre, 33. 
200— Tables, tapis, chaises, fauteuils, 

machine à coudre, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 10. 

201— Chaises, tables, fauteuils, ban-
quettes, casiers, fourneaux, etc. 
Rue Neuvc-des-Pelits-Champs, 64. 

202— Comptoir, canapés, chaises, pen-
dule, 300 paires chaussures, etc. 
Rue Saint-Piexre-Popincourt, 26. 

203— Buffet, chaises, tables, armoire 
à glace, fauteuils, etc. 
Rue Natre-Dame-de-NTazaretk, 10. 

204— Bureau, cartonnier, caisses en 
1er, calorifère, chaises, etc. 

Avenue d'Eylau, 98. 
205— Charbon de terre, machine à 

percer, forge, étaux, etc. 
Boulevard de Sébastopol, 87. 

206— Bureau, presse à copier, chemi-
née à la prussienne, etc. 

Rue Saint-Honoré, 73. 
207— Tables, chaises, rideaux, appareils 

à gaz, comptoirs, etc. 
Rue du Grand-Prieuré, 21. 

208— Chaises, tables, fauteuils, toilette, 
commode, draperie, etc. 

Au Marché aux Chevaux. 
209— Tombereaux, charrette, 7 che-

vaux et harnais complets. 
Rue de Boulogne, 10. 

210— Chevaux, harnais, voitures di-
verses, bureaux, chaises, etc. 

Rue Casimir-Périer, 11. 
211— Coupés, chevaux, harnais, usten-

siles pour travail d'écurie. 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 236. 
212— Comptoir, balances, glaces, sup-

ports, tables, chaises, etc. 
Rue de Boulogne, 10. 

213— Bureaux, chaises, canapés, fau-
teuils, presse, tableaux, etc. 
Rue Notre- Dame-de-Nazareth, 6. 

214— Tables, chaises, établis, boites, 
cisailles et antres objets. 

Rue des Entrepreneurs, 31. 
215— Bureaux, bibliothèque, 300 vol., 

balances de précision, etc. 
Rue des Nonains-d'Hyères, 1. 

216— Comptoir, fontaine, œil-de-bœuf, 
glaces, vins et liqueurs. 

Rue du Roi-de-Sicile, 60. 
217— Tab'.es, glaces, chaises, comptoir 

à dessus de marbre, etc. 
Quai de la Gare-dTvry, 72. 

218— Guéridon, canapé, fauteuils, pen-
dule, armoire à glace, etc. 

Rue de Fontenay, à Montreuil-sous-
Bois. 

219— Tables, chaises, fourneau, bou-
lons, cordages, etc. 
Sur la place publique de Clichy. 

2^0—Tables, chaises, fauteuils, cana-
pés, armoire à glace, etc. 

L'un des gérants, 
N. GuiLLEîIARû. 

Enregistré à Paris, le Janvier 18(58, F0 

Reçu deux francs trente èentirïJçW 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certifié l'insertion sous le n" 
■ . .Vu -pour, légalisation de la signature 
de MM. A. CHAIX' et G°, 

Le maire du 9» arrondissement, 


